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DROIT ROMAIN

DE LA CONDITION JURIDIQUE

DES ALIÉNÉS ET DES PRODIGUES

La législation romaine s'élait occupée, de bonne

heure, d'assurer aux fous et aux prodigues la pro-
tection que réclamait leur état. La loi des Douzo

Tables contenait, relativement aux aliénés, une

disposition ainsi conçue : « Si furiosus est agnato-
o rumgentiliumque in eo pecuniaque ejus potestas
« esto, » et nous savons, par le témoignage d'Ul-

pien(I), qu'elle avait aussi pris soin de déterminer

le sort des prodigues. Ces règles, développées par

(1) D. lib. 27 T. X. Loi 1, l'r.
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lo droit prétorien, furent ensuite modifiées et

complétées par les constitutions impériales.
Nous diviserons cette élu.le en trois parties :

nous nous occuperons d'abord de la capacité de

l'aliéné. Nous rechercherons ensuite quelle est la

condition du prodigue : nous parlerons, enfin, des

curateurs à qui la loi avait confié le soin de les

représenter, et qui étaient chargés de l'adminis-

tration de leurs biens.

CHAPITRE PREMIER.

DE LA CAPAClTil DE L'ALIÉNÉ.

Les Romains employaient pour désigner l'a-

liéné, tantôt l'expression de furiosus, tantôt celle

de mente captus, Chacune de ces dénominations

répondait à une des formes particulières de la

folie. Le furiosus était celui dont la démence se

manifestait par des accèsvioIe..i,s suivis de retours

à la raison : l'état du menie captus, au contraire,

se caractérisait par l'abaisse.nent plutôt que par la

surexcitation des facultés intellectuelles, et n'ad-

mettait guère d'intervalles lucides. Au surplus, ni

le furiosus, ni le mente captus n'étaient frappés

par la loi d'une incapacité particulière, à raison de

la maladie dont ils étaient atteints. Sans doute,
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comme leur état ite démence les mettait dans

l'impossibilité do diriger eux-mômes et d'adminis-

trer leurs biens, on leur donnait des curateurs

chargés de veiller sur leur personne et de gérer
leur patrimoine. Mais les Romains n'avaient

point imaginé d'infirmer, par avance et par suite

d'une présomption légale, tous les actes passés

par un aliéné, sans qu'il y ait à distinguer s'il

était ou non dans un intervalle lucide. La condi-

tion du fou était régie par les principes généraux
et pouvait se résumer en deux mots : Tant que
dure la démence, les actes passés par l'aliéné

sont nuls et inexistants pour défaut de volonté

de la part de celui qui les consent ; dès qu'elle

cesse, ne fût-ce que pour un instant, linsensé

recouvre toute sa capacité. Nous allons main-

tenant rechercher comment cette règle générale

s'appliquait aux divers actes de la vie civile, et

présenter le commentaire dis textes épars qui se

rapportent à notre matière. Nous envisagerons la

situation de l'aliéné d'abord au point de vue des

droits civiques et de famille, et ensuite au point de

vue des biens.

I

La folie n'enlevait à celui qu'elle frappait aucun

de ses droits politiques; elle en suspendait seule-

ment l'exercice.
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Il résultait de là que le magistrat qui devenait

fou conservait sa charge (1). Seulement il perdait,
tant que durait la démence, l'usage de son auto-

rité; c'est ainsi que la nomination de tuteur qu'il
aurait faite dans un moment d'aliénation mentale

n'était point valable.

Le juge qui tombait en démence après que le

préteur l'avait désigné aux parties, conservait en

principe les fonctions dont il avait été investi (2).

Toutefois, Paul ajoute qu'il est d'usage de le rem-

placer : les procès ne peuvent, en effet, demeurer

indéfiniment en suspens.
Paul et Papinien ont tous deux prévu le cas où

le préteur nommerait pour juge un fou. Au pre-
mier abord, ils semblent être d'un avis opposé sur

la validité d'une semblable nomination. Yoici, en

effet, comment s'exprime Paul. « Ceux qui ont le

droit de nommer les juges ne peuvent, cependant,

nommer toute personne sans distinction. La loi, la

nature ou la coutume empêchent certains indi-

vidus d'être juges : ainsi, le sourd, le muet, l'im-

pubère et celui qui est dans un état permanent de

démence ne peuvent être appelés à de telles fonc-

tions : car ils manquent de discernement (3). »

(1)D. lib.26 Tit.V, l.oi8§l.
(2) D. lib. 5 Til. I, Loi 46.

(3) D. lib. 5 Tit. I, Loi 12 g 2.



DES ALIÉNÉS. 7

« Lorsqu'on nomme pour juge un fou, dit au

contraire Papinien, il n'y aura pas moins judi-
cium, quoiqu'aujourd'hui le juge ne puisse juger :

c'est-à-dire que la sentence qu'il rendra lorsqu'il
sera revenu à la raison sera valable ; car, au mo-

ment de la désignation il n'est pas nécessaire que
le juge ait la couscience de lui-même et le discer-

nement de ses actes (1). »

L'antinomie entre ces deux textes n'est qu'ap-

parente, et il est facile de les concilier. Paul parle
d'un fou qui est perpetuo furiosus, qui est dans un

état permanent de démence. Papinien, au con-

traire, raisonue dans l'hypothèse d'un aliéné qui
a des intervalles lucides : car il suppose qu'il ju-

gera après avoir recouvré la raison. On comprend

qu'il y ait un obstacle naturel à ce que le premier
soitnommé juge, puisque jamai. il ne pourra juger ;
le second, au contraire, qui a peut-être des inter-

valles lucides très-rapprochés pourra être désigné
sans inconvénient. Il suffit, en effet, que le juge
soit capable, au moment où il rend sa décision, de

comprendre l'affaire qui lui est soumise.

L'aliéné conserve en principe, comme nous

venons de le voir, ses droits politiques. Toutefois

il est permis de penser que la foiie exemptait les

décurions du service de la curie. A la vérité nous

(1)D. lib. 5 Tit. I, LoiS9pr.
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ne pouvons apporter aucun texte formel 5 l'appui
de notre opinion. Mais Ulpien (1) nous apprend

que beaucoup de gens feignaient d'être fous afin

d'échapper aux charges publiques. Or, de toutes

lescharges publiques, la plus lourde était certai-

nement cello de la curie. D'un autre côté, les cons-

titutions impériales prennent soin de dire que l'i-

gnorance absolue, la cécité et même l'infamie

n'exemptent pas de la curie : elles ne disent rien

de semblable en ce qui concerne les aliénés. (2)
De même que la folie no faisait perdre à celui qui

en était atteint aucundroit politique, sauf peut-être
le titre de Décurion dont personne ne se souciait,

de même elle laissait intacte, en la personne de

l'aliéné la puissance dominicale. Le fou conserve

toute autorité sur ses esclaves : il peut par consé-

quent les faire enchaîner. Toutefois nous lisons

dans les Sentences de Paul (3) que l'esclave mis

aux fers par un maître en démence n'est point
soumis à la condition des affranchis déditices lors-

qu'il recouvre la liberté. Cette dernière décision

est facile à expliquer. L'esclave qui a été condamné

à une peine infamante est présumé avoir commis

quelque crime, et c'est pour cette raison que la

loi le réduit à la qualité de déilitice après son af-

(1)D. lib. 26, Tit. X, Loi 8,
(2)C, lib, 10 Tit. 31, Lois G, 7 et 8.

(3) ti, 12 7.
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franchissement. Mais si le châtiment qu'il a subi

lui a été infligé par un maître en démence, la

môme présomption n'existe plus.
Notons ici en passant un texte do Javolénus (t),

aux termes duquel un esclave fou, de quelque
manière qu'il soit affranchi, devient libre. Au pre«
mier abord on pourrait croire qu'il s'agit ici d'un

esclave qui aurait été abandonné par son maître,

parce que sa folio le rendait inutile ; mais, en y
réfléchissant, on voit que cette hypo.ï ; est in-

admissible. En effet, Javolénus rapj te l'opinion
de Labéon, qui vivait au temps d'Auguste, et

nous savons que c'est seulement l'empereur Clau-

de (% quia ordonné que les esclaves abandonnés

par leurs maîtres fussent libres. En second lieu,

Javolénus parle d'un esclave affranchi : or, l'es-

clave infirme abandonné par soi maître, devenait

libre sans avoir été affranchi. L'opinion la plus

plausible, c'est qu'il faut voir dans ce passagede

Javolénus la trace d'un dissentiment qui aurait

existé entre les anciens jurisconsultes sur la ques-
tion de savoir si le maître d'un esclave fou pour-
rait le rendre libre en l'affranchissant. Labéon se

prononçait pour l'affirmative, et Javolénus rap-

porte son opinion sans l'appuyer ni la combattre.

(1) Dig. lib. 40 Tit. 1 Loi 26.

(2)D.lib. ftO, Tit. VIII, Loi2,

iim
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La puissance paternelle, commela puissance do-

minicale, subsiste malgré la folie de celui qui en

est le dépositaire (1). Elle s'étend, non pas seule-

ment aux enfanis qui ont été conçus avant que le

père ne tombât en démence, mais même à ceux qui
ont été conçus depuis. Il suit de là que le père ac-

querra par l'intermédiaire de ses enfants et demeu-

rera investi du droit de conseniir h leur mariage.
Mais ce dernier point a donné lieu à d'assez graves
difficultés.

I/enfant no peut se marier sansle consentement

de son père ; or le père, tant qu'il est eu état de

folie, ne peut donner un consentement valable.

De là celte conséquence logique que, si la démence

du père est continue et permanente, les enfants

demeureront dans l'impossibilité absolue de con-

tracter mariage.
Un tel système était trop rigoureux pour être

admis sans tempérament.
Au troisième siècle, une constitution de l'empe-

reur Marc-Aurèlo, rapportée au code de Justi-

nien(2), permit aux enfants du mente capta*,

quel que fût leur sexe, de contracter mariage sans

être obligés de justifier du consentement de leur

père.

(1) D. lib. 1. Tit. V, Loi 20 etTit. VI, Loi 8.
(21C. lib. 5, Tit. IV. Loi 25.
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Mais les jurisconsultes hésitaient beaucoup à

étendre cette doctrine aux enfants du furiosus. Le

mente captus-, en effet, est celui qui est frappé

d'imbécillité; or, un tel état est généralement con-

tinu et ne cesse qu'avec la Yie. Défendre aux en-

fants du mente captus de contracter mariage sans

le consentement de leur père, c'était les réduire

presque inévitablement à un célibat perpétuel.
Ainsi s'explique le motif de la constitution de

Marc-Aurèle. Toute autre est la situation du furio-

sus, dont la folie comporte le plus souvent des in-

termittences : il est permis d'attendre alors que le

père jouisse d'un intervalle lucide et soit par con-

séquent capable de consentir (l).
Pourtant on avait fini par admettre, comme

l'atteste Justinien, que la fille du furiosus pourrait
semarier sansle consentement de son père. Quant
au mariage du fils, aucune dérogation n'avait été

admise. En effet, disaient les jurisconsultes, il se-

rait peu convenable que le chef de famille eût pour
héritier de son nom et de son patrimoine des en-

fants issus d'un mariage auquel il n'aurait pas
consenti, et que la règle : Nemini invito hères

agnascitur » fût ouvertement violée. Justinien a

levé tous ces doutes. Il a décidé que les enfants

(1) M. Démangeât,Coursde droit romain,T.l", P. 251
et 252.

!&
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du furiosus comme ceux du mente captus sans dis-

tinction de sexes, pourraient se marier librement.

Quant à la dot, elle sera fournie par le curateur

sur une évaluation qui sera faite gratuitement, à

Rome par le préfet de la ville, en province par le

président ou l'évêque, avec l'avis des notables (I).
La personne en démence ne peut contracter

mariage : le mariage, en effet, exige avant tout

et par-dessus tout le libre consentement des parties.
C'est ce qu'exprime très-nettement le jurisconsulte
Paul : « Furor contrahi malrimonium non sinit

« quia consensu opus est » (2).
Si la démence est un obstacle à la célébration du

mariage, elle n'entraîne point la nullité des ma-

riages déjà contractés: «Furor.... matiimonium

« contraclum non impedit. > Mais peut-elle être

une cause de divorce?

Il faut pour répondre, fairo une distinction :

celui des conjoints qui n'est point frappé d'aliéna-

tion mentale peut envoyer à l'autre le libelle de

divorce ; le divorce peut en effet s'accomplir sans

le consentement de l'époux répudié. Mais l'époux

qui est en état de démence n'a point le môme

droit vis-à-vis de sou conjoint, car il ne saurait, en

effet, apprécier sainement les conséquences de

l'acte de répudiation.

(1) Code. lib. V Tit. IV, Loi 25.
(2) D. lib. 23 Tit. It Loi 16 g 2.
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La femme en état de démence ne peut, comme

nous venons de le voir, provoquer le divorce ; tou-

tefois son père peut envoyer le libelle en son nom,

et le mari sera alors obligé à la restitution de la dot

qu'il a reçue (1).(

Ajoutons que si le mari profitait de l'état de

démence de sa femme, soit pour la maltraiter, soit

pour dissiper les biens qu'elle lui a apportés, le

curateur ou les parents de celle-ci pourraient s'a-

dresser au juge compétent et faire déterminer par
lui les mesures nécessaires dansl'intérét de sa gué-
rison ou pour la conservation de son patrimoine.
Le magistrat pourrait même, en cas de nécessité,

ordonner que la dot fût séquestrée (2j.
Nous venons de voir comment et à quelles con-

ditions la folle de l'un de'sépoux pouvait devenir

une cause de divorce. Mais lorsque le divorce était

ainsi consommé, par la faute de qui le mariage
était-il réputé dissous?

Celte question n'est point sans importance. En

effet, celui des conjoints à qui Je divorce pourrait
être imputé était frappé de certaines peines. Lo

mari était obligé de restituer la dot, non plus par

tiers, et dans l'espace de trois ans, mais en éche-

(1) D. lib. 24 Tit. II Loi f! - D. lib. 26.Tit III. Loi 22
3 9.—G. lib. 5, til. LXX, loi 4.

(2)D. lib. 24 Tit. III toi 22 §8.
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tonnant ses paiements de six mois en six mois. Il

pouvait même, en cas d'inconduite grave dé sa

part être contraint à la restituer immédiatement.

Quant à la femme, si le divorce pouvait lui être

imputé, elle perdait, suivant les cas, la sixième ou

la huitième partie dosa dot(i). Cespénalités furent

modifiées et aggravées par les empereurs.
Il était donc très-intéressant de déterminer le-

quel des deux conjoints devait demeurer responsa-
ble du divorce, Dans l'hypothèse spéciale qui nous

occupe, nous trouvons dans un toile d'Ulpien les

renseignements les plus précis : « En principe,
dit-il, celui des époux qui envoie à son conjoint
l'acte de répudiation reste responsable du divorce,
et doit en supporter les conséquences. » En effet,

ajoute le jurisconsulte, l'humanité commande aux

époux de s'entr'aider mutuellement et de se con-

soler dans leurs inforlunes.Toutefois un juste tem-

pem nent est apporté à la rigueur de cette règle :

Si lu personne en démence est dans un état de folie

furieuse qui la rend dangereuse pour ceux qui

l'approchent; si,de plus, aucun espoir de guérison
ne subsiste, le conjoint pourra lui envoyer l'acte

de répudiation sans courir aucun risque : en ce

dernier cas. ni l'un ni l'autre des époux ne sera

soumis aux pénalités établies par la loi (2).

(1)D. lib. 24Tit. III Loi 22 g 8.
(2) Fragmentsd'Ulpien T. VI g 12 et 13.
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Les règles que nous venons de poser ont été

modifiées par deux constitutions de l'empereur
L^on le Philosophe. Cet empereur décida que
dans le cas où une femme deviendrait folle sans

que son mari y eût contribué par ses artifices et

ses sortilèges, le mariage fût rompu si, au bout

de trois ans, elle n'avait pas recouvré la raison. Si

le mari avait, par méchanceté, rendu sa femme

folle, il devait être enfermé dans un cloître (I).
Dans une constitution postérieure (2), l'empereur
Léon porta à cinq ans le délai pendant lequel le

mariage subsistait malgré lafolie de l'un des époux.
11décida de plus que, si l'on s'apercevait le jour
même des noces que l'un des époux était en état

de démence, le mariage serait immédiatement

dissous.

Des textes nombreux prévoient le cas où un

individu atteint de folie aurait été nommé tuteur.

La nomination, de l'aveu unanime de tous les

jurisconsultes, était parfaitement valable : seule-

ment elle ne pouvait avoir son effet que si la dé-

mence venait à cesser. En attendant, on nommait

un curateur qui administrait la fortune du pupille

jusqu'au moment où le tuteur recouvrait la rai-

son (3). Si, au contraire, la nomination était pure

(1) Impirat, Leonit Const. CXI
(2t tmperat, Leonit Const. OXII.
(3}D. lib. 27 Tit. I. Loi 12.
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et simple, les jurisconsultes romains différaient

d'opinion. Suivant Proculus, une telle nomina-

tion était nulle. Pomponius, au contraire, pensait

qu'il fallait en ce cas sous-entendre la condition

« furere desierit, et que ce fou deviendrait

tuteur lorsque la démence aurait cessé. C'était

aussi l'avis de Paul (t) et d'Ulpien ("2), et c'est à

cette dernière doctrine que s'est rallié Justinien(3).

D'après l'opinion consacrée par les Inslitutes,

la.foliene constitue qu'un obstacle temporaire à

l'exercice de la tutelle. Mais le jurisconsulte
Paul (4) nous apprend que plusieurs sénatus-

consultes ont ordonné de rpmplacer le tuteur fou

par un autre tuteur; de plus, une constitution de

Philippe l'Arabe (5) déclara que les fous étaient

excusés de la charge de la tutelle comme de la

curatelle. On pourrait essayer de concilier ces

textes avec les Inslituics en prétendant que la

constitution de Philippe n'excusait les fous que

pendant la durée de leur folie. Mais les termes do

celte constitution sont trop larges pour permettre
une semblable interprétation. Il nous parait plus
vraisemblable de voir dans ces textes divers la

(l)l>. Iib26 Tit. II-oi 11.
12) D.lib.26Tit.IlLoilO§8.
(3) Instit. lib. 1 T. XlVg 2.

(4)D. lib. 26 Tit. I Loi 17. .
15)C. lib. 5 Tît.LXVIl.
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trace d'une divergence qui aurait existé à Rome

sur la question de savoir si la nomination d'un

tuteur en état de démence pouvait ou non pro-
duire quelque effet. Philippe l'Arabe se basant

sur les sénatus consultes qui avaient été précédem-
ment promulgués déclare que l'aliéné doit être

écarté df
"

tutelle. Juslinieu, au contraire, se

rattachant à l'opinion dePomponius, de Paul et

d'UIpien, déclare une telle nomination valable

en principe, sauf à ne produire son effet que

lorsque la démence aura cessé.

11nous reste encore sur celte matière à résoudre

une question dont les commentateurs du droit

romain se sont préoccupés : d'après l'opinion
émise par les Inslilutes, iorsque le tuteur nommé

sera en état de démence, il sera remplacé par un

curateur jusqu'au jour où il recouvrera la santé.

Mais qu'arrivera-1-il pendant les intervalles luci-

des? Faut-il dire que dans ses moments lucides,
le tuteur prendra en main l'administration, quitte

'

à l'abandonner au curateur lorsque les actes de

folie auront reparu î Vaut-il mieux dire au con-

traire, que le curateur conservera ses fonctions

sans interruption jusqu'à ce que le tuteur nommé

soit définitivement guéri.
Doneau (1) a adopté avec raison celle dernière

(1) Comment, du droit civil. — T, I lib. III. Chap.
lllP.392.Note 2.

v
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solution. Il se fonde sur un texte d'Ulpien aux ter-

mes duquel si on a nommé un tuteur, il n'entrera

en fonctions que cum sapere coeperit (1). Ces

expressions indiquent bien qu'il s'agit non d'une

amélioration passagère, mais d'un rétablissement

durable. Rien ne serait plus déraisonnable au

surplus et plus préjudiciable aux intérêts du pu-

pille que des changements continuels d'adminis-

tration.

Il

Nous venons de voir quelle élait la situation de

l'aliéné dans la cité et dans la famille; il nous fau^
maintenant rechercher quelles étaient au point de

vue des biens les principales applications de la

règle que nous avons posée tout-à-1'heure; à sa-

voir que le fou était absolument incapable tant

que durait la folie et parfaitement capable dès

qu'elle cessait.

11 est d'abord évident que le fou ne peut
consentir aucune aliénation valable. Doneau(2)
nous rend très bien compte du caractère de cette

incapacité. « Il n'est pas juste de prétendre, dit-

il, que l'aliénation soit interdite au fou:mais

(1) D. lib.26 T.t. II Loi 10g3.
(2)Ciminent, du droit civil, r. II» lib. IX, Chspj X, g10

1».1218.
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il vaut mieux dire qu'aucune aliénation ne sau-

rait prendre naissance en leur personne; ils sont

aussi incapables de volonté qu'un homme en-

dormi (Ï-)».
L'aliéné conserve, malgré sa folie, la possession

qu'il a acquise étant sain d'esprit; il était en effet,
censé conserver ï'animus possidendi (2): mais,
du reste, tant que durait sa folie, il était incapa-
ble d'acquérir la possession d'aucun bien, c'est
ce qu'exprime ic jurisconsulte Paul (3) : «Furiosus
< non potestinciperc possidere quia affectum te-
« nendi non habel licet maxime corpore <suo rem
« conlingat, sicutsi quis dormienti in manu po-
« nat. ') Celsus (4) fait mémo observer que si on

livre un objet à un fou, on cesse de posséder cet

olijet sans qu'il en acquière pour cela la possession.
Une logique rigoureuse aurait fait appliquer les

mômes principes aux infantes, car ['infans pas

plus que le furieux ne peut avoir ï'animus possi-

dendi, et, d'autre part Yaucloritas tuions n'est pas

applicable aux infantes. Mais on dérogea à ces

principeset on admit quo Yin fans pourrait com-

mencer à posséder, lutore auclore, Cette règle nou-

velle fut étfiblie, comme dit Paul utititatis

(1) Doneau,TomeIITitrelX, Chap.X.N'X.
(2) I). lib. 41T. Il Loi27.
Î3)I).lib.41T. I Loil§3.
(4) U. lib. 41T. II Loi 18g 1.

S
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causa (l). Plustaid, une constitution de l'empereur
Decius (2) ordonna que Yiçfan's pourrait posséder

corpore lantum, sans même avoir besoin de l'au-

torisation de son tuteur. Nous ne trouvons rien

do pareil pour l'aliéné.

Si l'insensé ne peut commencer à posséder par
ui-même, peut-il, pendant qu'il est en démence,

acquérir ^possession par autrui,par exemple,par
son fils ou par son esclave?En principe, il ne faut

pas hésiter à répondre négativement. En effet, il

manque au fou« Ï'animus possidendi: possessio-
t nem acquirimus, dit Paul,animo et corpore,
« animo utique noslro, corpore vel nostro vel

« alicno (3). » Toutefois le fou peut acquérir par
son esclave la possession ex causa peculiari, son

fils la luiacquiertaussi pourlamômecau&e^); car,
cndonna"ntun pécule àson esclave ou à son fils,le

père de famille avait une fois pour toute Yanimus

possidendi relativement aux choses qui pourront
entrer dans ce pécule. Suivant Paul (o),le fou peut
môme usucaper par l'entremisede son fils ou de

son esclave ex causa peculiari.

Remarquons en terminant qu'un fils de famille

Cl) D. lib 41 T. II Loi 3282.

(2)C'lib.7T.XXXIM.o.3.
(3)Senf.dePaal,5,tlgl.
(4)D.Iib. &1T. II Loi 1 g5et loi*.
(5)D.lib, 41 T. III Loi 47.
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ou un esclave fou ne peut pas acquérir la posses-

sion à son père ou à son maître : le fils de famille

ou l'esclave doit avoir en effet l'intellectus possi-

dendi (1).

De ce que l'aliéné ne pouvait acquérir la posses-

sion tant que durait la démence.qn concluait qu'i'i

ne pouvait comqienceràusucaper. Mais à l'inverse,

la prescription courait-elle contre lui? Dans le droit

de Justinien (2), et peut-être même L l'époque des

lurisconsultes (3), la prescription était. suspen-

due en faveur des impubères. Une constitution

de l'Empereur Dioctétien (4)avait accordé le même

bénéfice aux mineurs de vingt cinq ans. Nous ne

trouvons aucun textequi indique que cette faveur

ait été étendue à l'aliéné : « /Elali magis quam de-

« mentioeconsulendum > dit Ulpieo (5). Sans doute

les Romains pensaient que la prescription pouvait
sans grand dommage être suspendue pendant la

minorité:1a minorité a en effet un terme rappro-

ché, la folie, au contraire, dure souvent pendant
de longues années, eton ne pouvait suspendre la

prescription au profit des aliénés sans faire planer
sur la propriété une regrettable incertitude.

(l)D.lib 41 T.II Loi lfiôetlO.
(2) G. lib.7T. XXXIX Loi 3.
(3) D. lib. 41 T. I Loi 48- D. lib. 8 T VI Loi 10 Pr.
(4) C. lib. 7 T. XXXV Loi 3.
(5) D. lib. 26 T. Loi 3 § 1.
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. Nous croyons même qu'on n'accordait point
au fou dont les biens avaient été usucapés
Yin integrum restitutio : l'éditdu préteur, en effet,

indiquait les personnes à qui celte faveur pou-
vait être accordée, et nous ne voyons pas qu'il soit

fait mention du fou.

Si 17H integrum restitutio n'était point admise

en faveur du fou il parait que le préteur l'accor-

dait quelquefois contre lui : il faut supposer pour
cela que l'aliéné a en sa possession un bien qui
ne lui appartient pas; il ne peut pas être actionné,

il arrivera par conséquent à l'usucapion sans que
le propriétaire ait aucun moyen de l'en empêcher.
En pareil cas, le préteur vient au secours du véri-

table propriétaire et lui accorde le droit de reven-

diquer sa chose comme si l'usucapion n'avait pas
été accomplie. Telle est l'opinion de Labéon ( 1).

Au temps de Justinien, tu integrum restitutio

était devenue dans celte dernière hypothèse tout

à fait inutile. En effet, d'après une constitution

de cet empereur, (2) lorsque le possesseur pour
une cause quelconque ne peut point être actionné,

le propriétaire peut se présenter au Président de

la province, lui exposer sa requête et obtenir par

là plenissimam interruptionem (3).

(1) D. lib. 4 T. VI Loi 22 g 2,
(2) Cî. lib. 7 T. XL Loi 2.
(3) M. Démangeât, cours de droit romain T. 11 p. $12.
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Les aliénés ne peuvent faire de testament vala-

ble; (t) en effet, pour qu'un testament produise

quelque effet, il faut qu'il soit le résultat d'une

volonté libre et éclairée: peu importe que le tes-

tateur recouvre ou non plus tard la raison : le tes-

tament qu'il a fait en état de démence ne demeure

pas moins destitué de tout'effet, on hésitait même

dans l'ancien droit à valider le testament fait par
un insensé dans un intervalle lucide. Mais Justi-

nien a levé tous les doutes en tranchant affirmati-

vement cette question (2). A plus forte raison le tes"

tamenl fait par un homme sain d'esprit reste vala-

ble si plus tard le testateur devient furiosus.

Qu'arriverait-il si un homme qui a commencé

son testament en parfait état de sanilé d'esprit
était surpris par la démence avant de l'avoir ter-

miné? Le testament serait, nul quand même le tes-

tateur l'aurait achevé après l'accès de démence

dont il a été frappé. En effet le testament doit être

fait nnoccntexlu. (3).
La personne en démence, comme nous venons

de le voir élait incapable de faire un testament;
mais pour éviter qu'elle ne.fût réputée morte in-

testat, on imagina la substitution quasi-pupillaire

(1) Hg. lib. 28 TU I Loi 17.
(2) Inst. lib. 2 Tit. XII g 1 - C. Ilb. 6Tit. XXII LolO.
(3 D.lib. 28 Tit. I Loi 21 g 3. — C.bb. 6 Tit. XXII,

Loi 9.
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ou exemplaire dont nous allons maintenant nous

occuper.
Le père de famille, en faisant son propre testa-

ment, peut prévoir le cas où son fils it ourrait lui-

même avant sa puberté, et par conséquent inca-

pable de lester. En prévision de cette éventualité,

on lui a permis en substituant un héritier pour lui-

même, d'en instituer un pour son enfant impu-
bère. Telle fut la substitution pûpillairo qui s'in-

troduisit de bonne heure (l) dans les moeurs ro-

maines et a laissé des tracés profondes dans les

écr' s des"juris consultes.

A l'imitation de la substitution pupillaire, on

admit que le père de famille dont le fils était privé
du droit de tester pour toute autre cause que l'ini-

puberlé, par exemple, pour cause de folie, pour-
rait en testant pour son propre compte lester aussi

pour lui. Celte faculté ne pouvait, au surplus, J'iîi
être accordée qu'en vertu d'une permission du

prince. Ainsi s'établit la substitution quasi-pupil-
laire ou exemplaire..

Celte substitution s'évanouissait dans deux cas :

4* Lorsque le fils a qui avait été doriné un substitué

recouvrait la ratéori ; 2* lorsqu'il lui naissait un

enfant. On pouvait dire, dans le premier cas, que
la substitution ne, devait point çurfiyre à la cause

(1)11enestfait mentiondan»Cicéronde oratort 1, 39.
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pour laquelle elle avait été créée. Dans le second

cas, il était naturel de penser que l'auteur do la

substitution, en faisant le testament de son fils,

n'avait point voulu écarter son petit enfant delà

succession paternelle {\),s
Tel était le droit des Pandecles. La matière des

substitutions quasi-pupillaires fut réglée avec plus
do détails par une constitution de l'empereur Jus-

linien. Pour présenter l'analyse complète do celte

constitution, nous rechercherons successivement

qui peut faire une substitution quasi-pupillaire, à

quelle condition elle est valable et au profit de qui

elle peut être faite.

Le droit de faire une substitution quasi-pupil-
laire parait avoir été considéré, dans le principe,
comme un attribut de la puissance paternelle. Au

contraire, à l'époque di- Juslnron, et d'après les

termes de laconsiitution promulguée par ce prince,
tout ascendant, quel qu'il soit (2), peut donner un

substitué à son descendant, pourvu que ce dernier

soit en état de démence. L'autorisation dé l'empe-
reur n'était, du reste, plus exigée comme à l'é-

poque des jurisconsultes.

(1) D. Iib. 28, ti.t, VI, loi 43, pr. ,.>..,.-, ,»
(2).Doneàu pense toutefois que ce droit ne saurait

appartenir à la mère remariée. Il tire un argument d'ana-
logie d'une constitution d'Alexandre rapportée au Gode,
Hb.VTit. XLIXLoilr«.

iSjM



26 DROIT ROMAIN.

Pour quo la substitution soit maintenue, il faut

la réunion de deux conditions:

Ie II faut quo l'auteur do la substitution ait

grand soin de laisser à ses enfants la légitime que
la loi leur attribue : autrement son testament pour-
rait être attaqué parla quereta inof/iciosi testa•

menti, et la nullité du testament entraînerait la

nullité do la substitution (1).
2' Il faut que l'individu à qui un substitué est

donné décède en état de folie.

On se demande ce qu'il faudrait décider si la

personne à qui est donné un substitué revenait à

la santé et retombait ensuite en démcnce?La subs-

titution doit-elle, en pareil cas, être ou non

maintenue?

On pourrait soutenir que la substitution s'est

évanouie parle çeul fait de la guérison de l'aliéné

et qu'aucun événement particulier ne peut la faire

renaître. Mais cette doctrine ne nous parait point
exacte. Nous croyons que la substitution pupillaive
est valable, pourvu que l'enfant ait été sous la

puissance du père au temps où la substitution a

(1) Notons toutefois que le testament pourrait valoir et

par suite la substitution quand bien même la légitime
n'aurait pas été laissée au menu captus. Il suffit de sup-
poser que ce dernier a donné au testateur, avantde tomber
en démence, des sujets de mécontentement assez graves
pour que la qucrela ne puisse être intentée avec succès.

(Vinmus sur les institutes, lib. H, Tit. XVI*.
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été faite et au moment du décès de l'auteur de la

substitution (t). No peut-on pas ici argumenter

par analogie et dire que la substitution sera va-

lable, pourvu que l'aliéné ait été en état de dé-

mence à l'époque où la substitution a été faite et

au moment du décès du substituant?

Néanmoins, si l'insensé à qui a été donné un

substitué avait profité d'un intervalle lucide pour
faire un testament, peu importe qu'il soit ensuite

retombé en démence; la substitution, en effet, ne

saurait produire Aucun effet en présence d'un tes-

tament valable.

Reste à savoir au profit de qui peut être faite la

substitution. Il faut pour répondre à cette ques-
tion faire une distinction; si l'insensé a des en-

fants sains d'esprit, l'ascendant ne peut lui subs-

tituer qu'un ou plusieurs de ces derniers, A défaut

de descendants, le substitué doit être choisi parmi
les frères et soeurs, s'il y en a. Si au contraire

l'aliéné n'a ni descendants, ni frères et soeurs, ou

si tous sont atteints de folie, la désignation du

substitué sera laissée au libre choix de l'ascen-

dant.

Avant de terminer nos développements sur la

substitution exemplaire, disons quelques" mots

d'une question très obscure et très complexe qui

(t)D. lib, 28T. VILoUl§2.
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a profondément divisé les commentateurs du droit

romain.

Aux termes de la constitution de Justinien, le

droit de donner un substitué à un mente caplus

n'app:irlient pas seulement an paterfamilias
comme en matière de substitution pupillaire.mais
à tout ascendant sans distinction de sexe ou de de-

gré. Il devait donc arriver souvent quo plusieurs
ascendants faisaient ensemble usage de ce droit.

Alors s'élevait la question de savoir quelle devait

être la part de chaque substitué dans l'hérédité du

furiosuslSuivant Doneau(i), une seule substitu-

tion vaudra. Pour déterminer à laquelle sera attri-

buée la préférence, il établit un certain ordre en-

ire les ascendants testateurs. On devra avant tout

mainienir la substitution faite par l'ascendant qui

exerçait sur le mente captus la puissance pater-
nelle. Il est équitable, en effet, d'avoir égard à la

volonté de celui qui réunit en sa personne le droit

de la parenté naturelle et de la puissance civile.

Si les ascendants qui ont donné un substitué

n'avaient point sur lui la puissance paternelle, la

raison veut que les désirs des parents les plus

proches soient plus:écoutés que ceux des plus éloi-

gnés. En conséquence, la substitution de la mère

(1) Doneau comment,du droit civil Tome;II. Liv. VI.
chap. 27 n-13, P. 300.
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sera préférée à celle du grand-père paternel et

celle du grand-père paternel tt celle de lu grand'-
mère paternelle;

Quelques auteurs en adoptant l'opinion de

Doneau lui font subir une modification cssentielio.

Suivant eux 1a substitution de chaque ascendant

en particulier aura effetsur les biens qui viennent

de lui: ce n'est que pour les autres biens que les

substitutions seront classées.

Dansuneaulroopinion, on affirme que les subs-

titués nommés par plusieurs amendants se trouvent

vis-à-vis l'un de l'autre dans la situation de cohé-

ritiers et se limitent réciproquement.
On a soutenu aussi que la substitution qui doit

être maintenue, c'est celle de l'ascendant qui à sur-

vécu aux autres. On a prétendu enfin, en se fon-

dant sur la maxime: occnpantis melior conditià,

quo'a substitution la plus ancienne devait primer'
toutes les autres.

Nous inclinons à n'admettre aucune des solu-

tions que nous venons d'examiner. Elles reposent
toutes en effet sur l'idée d'une collision entre plu-
sieurs substitués;'or, cette idée nous parât inexacte.

Il devait arriver souvent à Rome que plusieurs
ascendants nommaient chacun un substitué à

leur dëscehdà'nt
1
mente eàplùs; s'il s'était produit'

dans cette hypothèse une'collision entre les divers'

substitués dont les droits auraient'du être réciprô-
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quemcnt limités, l'intervention du législateur eût

été nécessaire et nous retrouverions, soit dans les

Institutes, soit dans lo code, quelques traces des

régies qui auraient été établies; or, nous no trou-

vons aucun texte qui se rattache à la question
dont nous nous occupons ou qui y fasse allusion.

Ne serait-il pas plus raisonnable de conclure en se

fondant sur le silence même des textes, qu'en cas

de nomination de plusieurs substitués, les choses

so passaient d'une manière beaucoup plus simple
et moins compliquée. La conjecture la plus vrai-

semblable ne consisterait-elle pas a dire que cha-

cun des substitués n'a droit dans la succession du

mente captm qu'auxbiens provenusdol'ascendani

qui l'a nommé.Quantaux autresbiens que le mente

captas peut avoir acquis, ils ne seront point com-

pris dans la substitution. Telle est l'opinion ensei-

gnée par M. de Wangerow(l) et M, Démangeai (2).
DJ même que le fou *.iit privé du droit de

Irsl r, de même aussi il ne pouvait faire de codi-

cilles valables. C'est ce qu'exprime Irès-clairement
une constitution de l'empereur Dioclétien (3),

Nous venons de voir que la folie empêche celui

qui en est atteint de disposer par acte de dernière

(1) Leçonssur les PandectesTom. II, n° 456,Page190
et 191.

(2) Coursdedroit romain T. 1 Page678.
(3) C. Liber6, Test. XXXVI, loi 5.
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volonté, soit sous la forme d'un testament, soit

sous la formo d'un codici le. Nous avons vu en même

temps comment les Romains pour éviter que le

furiosus ne mourût intestat avaient établi, à l'imi-

tation de la substitution pupillaire, la substitution

exemplaire. Nous allons maintenant étudier l'hy-

pothèse inverse, c'esl-à-dire celle où un furiosus
est appelé à une succession soit ab intestat, soit en

vertu d'un testament.

Il faut distinguer le cas où le furiosus est héri-

tier sien et celui où il est héritier externe.

S'il est héritier sien aucune difficulté nepeul s'é-

lever, les héritiers siens acquièrent de plein droit et

même à leur insu; il recueillera donc la succession

(1); si elle est mauvaise, le fou pourra s'abslenir

quand il sera revenu à la raison (2); Il déclarera

alors,se heredilatem retinere nolle (3), et on lo

regardera comme y ayant été toujours étranger.

L'hypothèse où le furiosus est héritier externe

offre plus de ditficultés'

Le furiosus héritier externe ne pouvait acquérir
la succession qu'en faisant adition d'hérédité ou

en faisant acte d'héritier (4). Or, il ne pouvait faire

ni l'un ni l'autre de ces actes, puisqu'il était inca-

(l)Inst.lib. 3. Titre 1, §3.
(2) Sentences de Paul h- 8. § 6.
(3>D, lib, 29. T,Hloi71§2.
(U) Inst. hb. 2, t. XIX § 7.
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pablo de toute manifestation de volonté. D'autre

pari, on n'admettait pas que le curateur pù| faire

adilion pour lui (1). La rigueur des principes con-

duisait donc à dire que le fou ne pouvait être in-

vesti de l'hérédité que s'il profitait d'un intervalle

lucide pour faire adition.

L'infàm héritier externe était dans la même

condition. D'une part, l'adition d'hérédité est un

de ces actes pour lesquels le tuteur no peut pas

représenter spn pupille ; d'autre part, le pupille

infans m peut pas agir en personne," pas même

More aaçtore (2). Mais, pour atténuer les consé-

quences fâcheuses qu'entraînait la stricte applica-
tion de principes si rigoureux, on admit que le

tuteur pouvait demander la bonorùm possessio

pour le compte de Vinfqns (3). Plus tard, on alla

beaucoup plus loin, et une constitution des empe-
reurs Théodose et|Vatentinien permit au tuteur

de faire adition au nom de son pupille (4).
Voilà comment les choses se passaient quand

une hérédité était déférée à un infans Quant au

furieux, il ne pouvait demander la bonorumposses-

sio, dans les cas où il y avait droit, qu'après être

(1) D. lib. 29, lit. II, loi 90.
(2) M. Démangeât, cours de.droit romain, page 384.
(3) D. lib. 37, I. 1, loi 7i 21. loi 8'.

U) G. Iib. 6, t. XXX, loi*8,§2.
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revenu à la raison (1), Mais on avait admis que
son curateur pouvait demander la 6o»orM.m pos-

te^ jo au préteur, qui l'accordait par un décret

spécial après enquête : c'élajt ta bonorum possçssio

cfecretafis^).

Lorsque le curateur du furiosus a demandé et

obtenu labonorumpostessw dpcretqlis, i) peut ad-

ministrer les biens héréditaires, payer jes dettes,
délivrer les legs.

Toutefois, si le furiosus meurt avant d'avoir re-

couvre la raison, la succession h laquelle il a été

appelé devra être être rendue, soit aux héritiers

qui, sans lui, seraient venus en rang utjle, soit ^u
substitué, s'il en a été nommé un (3). Les repré-
sentants du fou décédé devront restituer, non-

seulement l'hérédité ? .laquelle ce dernier a été

appelé, mais môme les fruits (lont.il pourrait avoir

profité, On tiendra compte, bien enjendu, au fou
des dépenses qu'il a faites^our.Ja conservation

des biens héréditaires, et m^nte oji n'exiger^ pas
les sommes qui ont été employées à son entre-

lien^). Ajoutons que, pour assurer cette restitu-

tion éventuelle, le curateur du fou, en demandant

(i) D. lib. 38, t. lX,loil,§5.
(2)l>.liÊ.38,(.XVII,loi2, §11.—Code lib. V,t. LXX,

loi7, §3.
(3)D. lib. 31, 1.1, loi 48, gl.
(4) D. lib. 8, t. XLVltl, loi 51*
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la possession de biens, donnait caution de resti-

tuer, le cas échéant, 1hérédité à ceux quiy'avaient
droit (1) : il exigeait lui-même, d'ailleurs, pareille

garantie de ceux à qui il délivrait les legs (2).
Si le curateur néglige de demander la bonorum

possessio ttecretalis, la personne qui, à son défaut,
aurait été appelée à la succession peut la deman-

der, sauf à donner caution à ceux à qui l'hérédité

devra être éventuellement restituée (3).
Nous venons de voir ce qui arrive, soit que le

tuteur demande la bonorum possessio decretalis,
soit qu'il néglige de remplir cette formalité. Nous

arrivons maiutenant à une question sur la solution

do laquelle, au premier abord, les jurisconsultes
romains paraissent différer. 11s'agit de savoir si,

pendant le temps que dure la folie, le délai dans

lequel la possession des biens edictalis doit être

demandée court contre l'aliéné.

Nous trouvons au Digeste un texte de Papinien,

d'après lequel cette question devrait être tranchée

négativement. Voici comment s'exprime ce juris-
consulte :

« tilius a été substitué à un fou : le temps delà

possession do biens ne court tu pour l'institué, ni

f 1) C. lib. % t. LXX, loi 7, § 8.

(2) l). lib. 5, t. III. loi 51.

(3) D. lib. 87, UII,'loil.
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pour le substitué, tant que le fou reste dans le

même état. Le curateur du fou peut, il esl

vrai, recevoir en son nom la possession do biens,
mais pourtant le délai qui esl fixé pour ceux qui
savent l'ouverture de la succession ne courra point

pour cela, car le père lui aussi reçoit la possession
de biens pour son fils infans».,, (1) »,

L'hypothèse que prévoit Papinicn est facile à

déterminer. Titius a été substitué vulgairement à

un fou : le curateur de ce fou anégligé de deman-

der la bonorum possessio decretalis. Nonobstant

celte négligence, le délai pendant lequel la bono-

rum possessioedictalis doxi être demandée ne court

ni contre le fou, ni contre le substitué.. Il ne court

pas contre le substitué, parce quo, tant que l'héri-

tier institué peut faire adition, le droit du substi-

tué ne s'ouvre pas. 11ne court pas contre le fou,

parce quo le fou ne peut pas demander la posses-
sion de redît avant d'être revenu à la raison.

Une constitution d'Alexandre Sévère et un texte

de Gaius semblent contredire celte décision.

Voici d'abord la constitution : « Si ta mère n'a

pas accepté, à cause do sa folie, la possession des

biens de son oncle paternel, toi, son fils, tu es ad-

mis par l'édit à la possession des biens de ton

grand-oncle; car, lorsque les plus proches ne de-

(1) D. ib. 37, t. III, loil,
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mandent pas h bonorum possessio, l'édil l'accorde

à ceux (|ùiles suivent (1). »

Voici maintenant le texte de Gaius : « Si une

possession de biens appartient à un pupille ou a

un fou, dh a jugé convenable, pour la bonne expé-
dition des affaires, de Suivre la volon:édu tuteur

ou du curateur 1,soit qu'il lui plût d'accepter, soit

qu'il aimât mieux refuser; mais s'il agit contre

l'intérêt du pupille ou du fou, on aura contre luj
l'action de tutelle ou de curatelle (2). »

Ne pourrait-on pas dire, en s'appuyant sur ces

deux textes, que le délai dans lequel la possession
de biens edictalis devait être demandée, courait

contrôle fou pendant la folie, puisque son cura-

teurpouvait accepter ou repousser celle possession
et que, d'un autre côté, nous voyons un fils admis

à demander la possession de biens edictalis déférée

à sa mère folle.

Pour résoudre celte difficulté; flujaâ se borne h

dire que Gaius et l'empereur Alexandre Sévère

pai lent d'une bonorum possessio déférée a l'héri-

tier avant qu'il ne devint fou. Cette simple remar-

que explique en effet complètement les doux textes

que nous venons de traduire. Voici l'espèce 'qui
était soumise à l'empereur Alexandre : Une femme

(l)C.lib.6T.XVlLoil.
(2) D. lib. 26, t. VIII, loi 2.
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avait perdu son oncle paternel; elle avait appris
l'ouverture de la succession et elle savait qu'elle
était héritière ; mais avant qu'elle n'eût demanda

la possession de biens, elle était devenue folle. Lo

délai dans lequel la possession de biens devait être

demandée avait commencé à courir du jour où

l'ouverture de la succession avait été connue do

l'héritière. L'empereur décida que la folie n'avait

pas suspendu le cours do ce délai, et déclara que,
le temps étant expiré, la possession de biens est dé-

férée par l'édit aux héritiers du degré subséquent.
Gaius s'occupe aussi d'une possession de biens

qui était déférée à l'héritier avant qu'il ne devînt

fou, et il dit que le curateur du fou devra accepter
ou répudier celte possession de biens.Dans ce cas,
ce sera la possessioedictalis que le curateur accep-
tera ou refusera, puisque c'est elle qui est déférée

au fou : il agit ici, en quelque sorte comme son

mandataire légal.
Nous pouvons donc conclure que ni la consti-

lutionde l'empereur Alexatidre Sévère, ni le texte

de Gaius ne contredisent la doctrine exprimée par

Papinien, puisque les uns et les autres raisonnent

dans des hypothèses différentes. L'opinion de ce

urisconsulte conserve en conséquence toule sa

valeur, et c'est pourquoi nous sommes autorisés à

dire, en nous appuyant sur ce texte, que le délai
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de la bonorum possessio edictalis ne court pas con-

tre le fou tant que dure la démence.

Qu'arriverait-il si le fou, avant de tomber en

démence, avait donné mandai de demander pour
lui In possession de biens? Si celle possession n'est

demandée qu'après le commencement de la folie,
il faut pour qu'elle lui soit acquise qu'il ratifie sa

demande pendant un intervalle lucide (1).

Quand l'esclave du fou ou son fils étaient insti-

tués héritiers, le fou pouvait acquérir l'hérédité

qui lui était déférée (2). Mais il fallait, pour cela,

que le curateur leur donnât l'ordre de faire adi-

tion '*). Les jurisconsultes lui en avaient reconnu

le droit pour venir en aide au fou. L'empereur
Antonin permet, cependant, au fils d'un fou de

faire adition commo s'il était sni juris, et même

d'affranchir les esclaves de la succession (4).

Justinien, dans une constitution en date de

l'année 650, résuma les règles quo nous venons

d'énumérer : Si le fou est héritier sien, les prin-

cipes anciens subsistent. Si, au contraire, il est

héritier externe, le curateur n'a pas seulement le

droit, mais le devoir de demander h»bonorum pos-
sessiodecreialis, si toutefois la succession est avaiu

(1) D. lib. 29, t. Il, loi 48.
(2) D. lib 29, t. II, toi 63.
ri) M. Démangeât, cours de droit romain, 1.1, p. 718.
(4) U. lib. 29, t. II. loi 52
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lageiisc. La bonorum possessio doit être demandée

suivant les formes nouvelles établies par l'empe-

reur Constance (I). Si le fou meurt sans avoir re-

couvré la raison, ou si, redevenu sain d'esprit, il

répudie la succession, les biens qui la composent

reviennent a ceux qui étaient les plus proches hé-

ritiers au moment de la mort du de cujus. Les

cautions que le curateur du fou était obligé de

fournir auparavant pour assurer la restitution

éventuelle des hérédités déférées au fou héritier

cxlerne sont supprimées.
Quant aux legs ou aux fidéicommis faits en fa-

veur des insensés, ils devaient èlre remis au cura-

teur, sauf à l'aliéné redevenu sain d'esprit ou à ses

héritiers à les refuser (2).
L'insensé étant incapable de ss déterminer li-

brement et de comprendre la portée de ses actes,
ne peut contracter aucune obligation valable, fu-
riosi nulla volunlas est, nous dit Pomponius (3),
Gaius n'esl pas moins explicite : < furiosum sivo
« stipulatur sive promittat nihil agere natura ma-
« nifcstutn est (4). » Enfin, une constitution de

l'empereur Dioclétien s'exprime en ces termes:
« Emptionetn et vendilionem consensum deside-

(l)C.lib.6, t. IX, loi 9.
(21 G. lib. 5, t. LXX, toi 7, g 2, 3, 7. 8 0.
13) D. lib.50t.XVH Loi 40.
tf)l*.lib.W,t.Vllltolil§18.
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«rare nec furiosi ullum esse consensum manifes-

« tum est (1). »

Mêmea vecl'aulot isation de son curateur, l'aliéné

ne peut passer aucune, convention valable (2).
Comment, en effet, l'autorisation du curateur

pourrait-elle donner de la valeur a un acte qui, par
lui-même, est absolument nul et inexistant?

Il va sans dire, au surplus, que dans ses inter-

valles lucides l'aliéné recouvre sa pleine capacité,
et pout, par conséquent, consentir toute espèce de

contrats (3).
Si le fou ne peut être tenu en vertu de ses con-

trats, il peut l'être en vertu de ses quasi-contrats.
Los quasUconlrats, en effet, comme les définit

M. Ortolan (4), sont les obligations qui n'ont p;is
besoin pourjétre engendrées d'un fait personnel cl

particulier'de l'obligé, mais qui résultent des rela-

tions entre les personnes dans la famille et la so-

ciété, et de celles que la loi impose elle-même. I'

résulte, do là que l'aliéné pourra être tenu de

l'action communi dividundo. Il suffit de supposer

qu'il est propriétaire par indivis d'un fonds, et que
son copropriétaire fait sur ce fonds des dépenses
utiles (5). De même celui qui gère utilement les

(l)G.lib. k, t. XXXAIII, loi2.
W)D. Ilb.50. t. XVII, lui 5.
(3) G. lib. 4,t.XXXVllIfloi2.
(h) Explications des Instituts, lometll, p. .132.
(5)D.ltb.M» t. Vil, loi 46.
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affaires de l'insensé aura contre lui l'action nego-
tiorum gestorum (1). Quant aux actions qui ont

leur origine dans la tutelle et dans la curatelle,
elles ne peuvent prendre naissance contre lui, puis-

qu'il est incapable de remplir ces fonctions. Mais

il peul agir par l'action de gestion d'affaires

contre son curateur, et cette action est recevable

môme avant la fin de la curatelle. C'est ce qu'ex-

prime très-clairement le jurisconsulte Paul. « Cum

« furiosi curatore, dit-il, non tulcloe, sed negotio-
« rum gcstoi um actio est, quae competil etiamdum

« negotin gerit : quia non idem in hac actione,
« quod in tuteloe actione, dum impubes esl cujus
d tutela gerilur, constitutum est (2) ».

L'aliéné ne sera pas tenu à raison de ses délits ;
car il n'est point responsable du dommage qu'il
cause. On ne donnera donc pas contre lui l'action

de la loi Aquiiia, et ceux qui auront été lésés ne

recevront aucune réparation, pas plus, dit le ju-
risconsulte Ulpien, que s'ils avaient été blessés

par la chute d'une poutre (3).
i\ faut observer que, de même que l'insensé

n'est soumis à aucune réparation civile, de même

aussi il n'est point atteint par la loi pénale s'il

est constaté que l'acte délictueux dont il est

(1) D. liber 3, t V, loi 3, 2 5.
(2)D. lib. 27 t. III, loi 4, g 3.

(3) D. lih. 9, t. Il, loi 5, g 2.
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accusé a été commis dans un moment de démence.

Toutefois, si l'aliéné était sujet à des accès de

folio dangereux pour ceux qui l'entourent, 1rs

magistrats devraient prendre toutes les mesures

qu'exige la sécurité publique et pourraient notam-

ment le faire enfermer. C'est ce que décident deux

rescrits d'Antonin le Pieux et de Marc Aurèle (I).

Nous venons de passer en revue les principales

conséquences du principe que les jurisconsultes
romains avaient posé : à savoir que l'incapacité
do l'aliéné commence avec la folie, finit avec

elle et est absoluecomme elle. Lorsque l'annulation

d'un acte était demandée sous prétexte qu'il avait

clé consenti dans un moment de folie, le juge
devait examiner les faits de la cause et se' déter-

miner d'après les circonstances. La charge de la

preuve appartenait au demandeur, conformément

aux principes généraux, « Toutefois, dit M. Mache-

lard (2), peut-être tenait-on compte à Rome de

cette circonstance qu'il y avait ou nomination

a*un curateur, en ce sens que l'on présumait alors

l'état de folie et qu'il incombait à l'adversaire

d'établir que la lucidité d'esprit existait au moment

où il avait traité avec une personne munie d'un

(1) D. lib. 1, t. XVIII, loi 13,11 et loi U.

(2) Traité desobligat. naturelles, p. 270.
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curateur. » On pourrait citer à l'appui de celte

conjecture une constitution de l'empereur Gor-

dien (1) aux termes de laquelle il est utile de nom-

mer un curateur à un fou afin de pouvoir faire

annuler les obligations qu'il aurait consenties.

Nous avons essayé de déterminer d'après quels

principes se règle l'incapacité de l'aliéné. Nous

allons maintenant étudier ta condition du prodi-

gue, maître de lui-même, jouissant de toutes ses

facultés, mais privé de l'exercice de ses droits

dans son intérêt et dans l'intérêt de l'Etat.

CHAPITRE II.

DE LA. CAPACITÉ DU PRODIGUE.

Cicéron dans son traité des devoirs (2) définit

très bien la prodigalité : < sunt prodigi qui epulis
« et viscerationibus et gladialorum muneribus,
« ludorum venationumque npparalu pecunîus
« profundunt in cas res quarum memoriamaut

« brcvem aut nullam omnino sunt relicluri. » il

résulte de la que de grandes dépenses accomplies
dans un but utile ne constituent point la prodiga-

(1) G. lib. 6, t. LXX, loi 3.
(2) Liv, II, ch. 16.
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lité. Le caractère essentiel de la prodigalité, c'est

la dissipation inutile. Ulpicn exprime exactement

la même idée que Cicéron. Suivant ce juriscon-

sulte, le prodigue est celui « qui neque tempus
« neque finem expcnsarum habel, scd bona sua

« dilacerando ac dissipando profudit » (i).
Les Romains avaient compris combien la pro-

digalité est nuisible, soit au prodigue lui-même

qui dissipe son patrimoine, soit aux familles qui
voient leur échapper les rossources sur lesquelles
elles ont compté, soit à la société elle-même qui
est intéressée dans une certaine mesure à ce que
chacun des membres qui la composent administre

convenablement sa fortune. Aussi la loi des Douze

Tables avait-elle employé contre la prodigalité un

remède efficace et énergique en soumettant les

prodigues à l'interdiction, c'est-a dire en les frap-

pant d'une incapacité générale dont nous détermi-

nerons dans un instant le caractère et retendue,

ti est du moins ce que nous apprend Ulpien (2);
car le paragraphe de la loi des Douze Tables qui

frappait le prodigue d'interdiction ne nous est

point parvenu (3);

(1)D. lib. 27. t. X» loll.p'r.
(2jp,lib. 27, t. X, lpt1, pr.
(3) Suivant quelquesauteurs, la loi de* doiue labiés

n'.iurait point consacraau proairçueune disposition spé-
ciale. D'après eux, le texte dola loi foi douzetablesrela-
tif aux furieux s'étendait aussiau prodigue t au lieu !;
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La loi des Douze Tables n'interdisait qua celui

qui dissipait les biens qu'il avait recueillis ab in-

testat > Les enfants institués héritiers en vertu

d'un testament et les .affranchis ne pouvaient donc

être soumis à cette incapacité. Mais le préteur

corrigeant en cela le droit civil fit prévaloir l'u-

saged'interdire toute personne qui dissipait folle,

ment son patrimoine, sans qu'il fût nécessaire de

distinguer quelle en était l'origine.
Nous venons devoir comment se caractérisait

la prodigalité ctcommentla loi des Douze Tables

avait appliqué aux prodigues le remède de l'in-

terdiction. Reste maintenant une question impor-

tante, c'est celle de savoir si l'interdiction est en-

courue de plein droit par le seul fait de la prodi-

galité, ou si au contraire elle ne produit ses effets

qu'autant qu'elle a été prononcée en connaissance

de cause par les magistrats.

lire « si furiosus existât, ait ei custos nec escit, agnato-
Mim gentiliumque in eo pecuniaque ejus, potestas eslo. »
Us disent si « furiosus aut prodigut. » Celte correction ne
nous parutt point heureuse. Si on l'adoptait, il nous fau-
drait aire que le prodigue comme le furieux est soumis au

pouvoir de sesagnats non-seulement quant à l'administra-
tion de ses biens, mais encore quant à la direction de sa

personne Or on comprend fort bien que le législateur ait
confié aux agnats une certaine autorité sur la personne de
l'aliéné, on ne comprendrait au contraire pas ou tout que
le même pouvoir fût accordé aux agnats du prodigue. Il
nous paratt plus

raisonnable de conjecturer que la loi
des douze tables réglait la situation du proîigue dans' un
texte particulier qui a été perdu.
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Il est facile de saisir l'intérêt de cette question :

si l'on admet la première solution, l'interdiction

et l'ensemble des incapacités qui en résultent com-

menceront au moment même où la prodigalité se

sera manifestée. Dans le système contraire, le pro-

digue ne deviendra incapable qu'autant quo son

état aura été officiellement constaté par le prêteur.
Suivant Doneau le prodigue est interilit en vertu

de lu loi et par le fait seul des actes de dissipation

auxquels il se livre. D'après cet auteur.la saine in-

terprétation des textes commande impérieusement
celte solution, «Legeduodecim ra6utaruin,dit Ul-

pien(i)prod$o interdicitur bonorum administra-

t'm » c î* eut lege bonisinterdictum e*/,dit ailleurs

ce même jurisconsulte^), testamentum [acere non

potesl. » On ne saurait rien imaginer de plus for-

mel. Le prodigue est privé de l'administration de

ses biens, mais o'est eu vertu d'une prescription
de 'a loi des Douze Tables et non par l'autorité du

magistrat. Il est incapable de tester, mais est-ce

parce que le préteur l'a interdit? Non. C'est parce-

que la loi l'a voulu ainsi. La déclaration du ma-

gistrat constate l'incapacité du prodigue, mais ne

la crée pas; en autres termes, il s'agit d'une

incapacité qui commence avec laprodigalitéelle-
méme.

(1)D. lib. 27,T.x;Loil.
(2j D. lib. 28, T. 1, Loi 18:
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Un texte de Modestin inséré au Digeste(1) four-

nit d'ailleurs à l'appui de cette doctrine un puis-
sant argument d'analogie, te jurisconsulte sup-

pose qu'une femme a été convaincue ^'adultère et

a été condamnée, et il décide qu'elle sera notée

d'infamie: puis il se demande ce qui arrivera si

la femme, bien qu'ayant été surprise en adultère,
a été acquittée. Elle n'encourra pas moins Turr

mie; car la loi, dit Modestin, a attaché rinfai.*'' 1

au fait même de l'adultère et non à la sentence

qui le punit. Eh bien! dit Donneau en s'appuya <.

sur ce texte, de même que l'adultère entraîne l'in

famie sansqu'il y ait à distinguer s'il a élé ou non

suivi" d'un jugement de condamnation, de mémo

la prodigalité emporte comme conséquence né-

cessaire l'interdiction du prodigue, sans qu'il y ait

à distinguer si le préteur est ou non intervenu;

cor la prodigalité n'existe point en vertu d'une

sentence du magistrat, mais elle commence avec

la cause qui l'a rendue nécessaire.

Si on admettait que l'incapacité du prodigue
dérive de la sentence du magistrat, on arriverait

aux plus déplorables cos équences : le prodigue

pourra se livrer à toutes les fantaisies imaginables
avant quo l'autorité publique intervienne et op-

pose un obstacle à ses folies. Une mesure de pro-

(1)D. lib. as, t. H,, loi 43 g 12.
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tection qui n'arrive le plus souvent qu'après que
le mal esl accompli, n'est-elle pas au plus haut

degré illusoire et puérile ?

Qu'on ne dise pas. ajoute Doneau, qu'en fai-

sant remonter l'ineap cité du prodigue au jour
même où la prodigalité t'est déclarée, on mécon-

naît les droits des tiers. DJ deux choses l'une, en

effet: si les tiers qui traitent avec le prodigue on

connaissent les habitudes de dissipation, qu'ont-
ils besoin que la sentence du préteur leur ap-

prenne ce qu'ils savent déjà;si au contraire ils

ignorent les inclinations déréglées de celui avec

qui ils traitent, ce n'est pas la sentence du magis-
trat qui les mettra en défiance, car.le plus souvent,
ils no la connaîtront pas davantage. L'intérêt des

tiers n'est ici au surplus que secondaire : car l'in-

terdiction a été avant tout et par dessus tout insti-

tuée dans l'intérêt du prodigue.
Cesystème, qticllequesoit l'autorité du juriscon-

sulte (l) qui l'a défendu et développé, ne nous

parait pas admissible. Nous peusons quant à nous

que le prodigue ne peut être interdit qu'en vertu

d'une sentence du magistrat et ne devient incapa-
ble qu'à partir du monieut ©ù celte sentence o

rendue.

(1) Y,» r DoneJU. Comment il«>Droit civil. Tome XI,
p. 567 et 568.
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On peut dire loul d'abord que le système qui
fait remonter l'incapacité du prodigue au jour où

'a prodigalité a commencé a pour résultat d'ouvrir

la porte à toute espèce de fraudes. I a personne

qui voudra faire annuler les actes quelle a passés
n'aura qu'à prétendre qu'elle devait être consi-

dérée comme prodigue ai: moment où elle les a

consentis. Quant aux tiers, leurs droits sont com-

plètement méconnus, puisque des contrats qu'ils
ont passésde bonne foi et dont ils espèrent tirer

un profit légitime pourront être annulés. Qu'on

ne dise point que te législateur a dû se préoccuper
ici de la protection du prodigue plutôt que de l'in-

térêt des tiers; atout prendre, le préteur debonue

foi mérite bien plus qu'un dissipateur la prolt-e-
tion de la toi.

Quant aux textes cités à l'appui de l'opinion
contraire, ils ne sont eu réalité pas concluants.

Ulpien décide à la vérité que le prodigue est in-

terdit en vertu de \\ loi : mais il ne pose point pour
cela en principe que l'interdiction existe de plein
droit dès que se manifeste la prodigalité. On peut
dire .°vec vérité que le prodigue est interdit par la

loi en ce sens que la loi a institué et organisé pour
le prodigue le régime de l'interdiction. Mais il ne

demeure pas moins vrai que.daos chaque cas par-
ticulier, c'est le magistrat qui prononce la sen-

tence.
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Au suiplu», autant les textes invoqués dans le

système contraire sont peu concluants, autant

ceux que nous pouvons citer dans notre doc-

trine sont nets et décisifs. Voici comment s'ex-

« prime Ulpieu : Julianus scribit eos quibus per
c proetorem bonis interdiclum est nihil transferre

«possead aliquem (1).» L'incapacité dont le

prodigue est frappé, a pour point de départ lo

jour de l'interdiction; et l'interdiciion est pro-
noncée par le préteur, per proetorem boniunter-

diclum wt.Lejurisconsulte Paul(2) n'estpasmoins

explicite : « Moribus per proetorem interdicilur

« hoc modo :quando tibi bona palerna avitaque
« disperdis liberosque tuos ad egestatem perducis,
« ob eam rem tibioerecommercioque interdico. >

Citons enfin un texte de Julien (3) qui est assez

précis pour ne laisser place à aucune incertitude :

« Celui qui achète des esclaves en sachant bien

que son vendeur va aussitôt en dissiper le prix doit

être considéré, suivant l'opinion générale, comme

un acheteur de bonne foi : comment,en effet, ce-

lui qui a acheté du propriétaire pourrait-il paraî-
tre de mauvaise foi ? Peut-être toutefois celui qui
a acheté des esclaves à un débauché qui voulait

en donner le prix à une courtisane no devra point

(i) D. hb. 27, T. X. loi 10, pr.
(2) Sentences de Paul, 3, 4, A § k>
Vâ)D.lib. 46, t. IV, loi 8.
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usucaper. » Dans le système, de nos adversaires,

la vente dont il est question dans le texte de Julien

devrait être annulée: car le vendeur est évidem-

ment un prodigue. Tellcn'estpoint pourtant la dé-

cision du jurisconsulte. Il pense que peut-être l'a-

cheteur no pourra point usucaper, mais aucun

douta ne s'élève sur la validité de la vente ; c'est

que les actes passéspar les prodigues no peuvent
être annulés que si la prodigalité a été constatéo

par le magistrat et si l'interdiction a été pronon-

cée^).
La formule d'interdiction que le préteur pro-

nonçait contre le prodigue nous a été transmise

par Paul : « quando tibi bona paterna avitaque
« nequiliii tut» disperdis liberosque luos adeges-
« tatem perducis, ob eam rem tibi oere commer-

« cioquc interdico. » Paul afïïrmoquo celte for-

mule étuil depuis longtemps en usage: « Moribus

« per proetorem interdicilur hoc modo. »

Nous venons de déterminera qui l'interdiction

était appliquée et comment elle était prononcée.

(I) Oit pourrait encore invoquer à l'appui de notre opi-
nion le témoignage d'Horace qui dit, en parlant d'un dissi-
pateur :

huicomne adimatjus
Pioetor et «d sanos nbeat lulela proninquoî.

Cesdoux vers expriment 1res clairement l'idée que l'in-
terdiction suppose l'intervention du magistrat.

4
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Reste à rechercher maintenant en quoi elle modi-

fie la capacité du prodigue.
Le prodigue conserve le libre gouvernement de

sa personne, il garde l'exercice de la puissance

paternelle, il conserve son autorité sur ses escla-

ves, il est capable de contracter mariage. Notons

toutefois que.d'aprèslc témoignage de l'empereur
Léon le Philosophe M) la prodigalité du mari pou-
vait être pour la femme une cause de divorce. En

l'absence de texte contraire, on doit penser que
l'interdit tuteur testamentaire ou légitime pourra
conserver la tutelle. Toutefois le préteur a le droit

de l'en écarter : car ses habitudes de dissipation
font prévoir qu'il n'administrera pasbien la for-

tune du pupille (2). D'ailleurs, comme il est in-

capable de s'obliger, il ne serai 1,pas tenu de l'ac-

tion de la tutelle.

Si l'interdiction laissait au prodigue l'exercice

de ses droits de famille, clin entraînait au"point de

vue. des biens des conséquence^ considérables. Le

prodigue en vertu de l'interdiction qui l'a frappé
se trouve réduit à une condition analogue à celle

(1) Impirat) Lion, conslitutio, CXH.
(2) On pourrait iei appliquer par analogie le principe gé-

néral que pose Justinien (tnslit. llb.> 1.1. XXV g 13), à
savoir : que ceux qui sont incapables de conduire leurs
propres aff.iiies devront être considérés à plus forte rai-
EOIIcomme incapables d'administrer celles des autres.
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du pupille sorti de Yinfantia', il peut rendre sa

condition meilleure, il est incapable de la rendre

pire (I), c'est ce qu'exprimo le jurisconsulte Ul-

pien : « Is cui bonis interdictum est stipulando
o sibi acquirit, tradere vero nqn potest Yel pro-
« mittendo obligari (2). »

On pourrait pourtant opposer à cette doctrine

un texte de Pomponius.ainsi conçu : «Furiosi vel

«ejus cui bonis interdictum est nulla voluntas

< est; (3) » il serait pei mis de conclure en so ba-

sant sur ce texte que le prodigue est non seulement

incapable d'aliéner ou de s'obliger, mais encore

d'acquérir.
Plusieurs observations ont été présentées pour

concilier les deux textes que nous venons de citer.

Doneau et Godefroi ont tous deux expliqué d'une

manière très-ingénieuse l'antinomie apparente

qui existe entre la loi 6 de verborum obligations
et la loi 40 de regulisjuw, et sont arrivés par des

voies différentes à la solution de la difficulté.

Godefroi fait observer que le texte de Pompo-
nius (loi 40 de regulis juris) est ainsi intitulé :

Pomponius tibro XXXIV ad Sabinum, et que la

(1) M. Démangeât, cours élémentaire de droit romain^
t. l*r.i>. 397.

(2)D. lib. 45. t. I. loi 6.

(3) D. lib. 50, t. XVII, loi 40.
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loi 20 de aqua et aquoe pluvioe arcendoe (1) est

placée sous la même rubrique. Donc ces deux

lois faisaient partie du même livre de Pon^ponius,

quoiqu'on lis trouve au Digesto sous des titres

différents. Il rapproche de la loi 20 la loi 19

de aqua et aquoepluvioe arcendoe qui est aussi de

Pomponius et dont le sens se lie intimement à

celui de la loi 20, et, en faisant précéder la loi 40

de rcgiilisjuris de ces deux lois 19 et 20, il arrive

à expliquer d'une manière lr?.s satisfaisante com-

ment Pomponiusapu assimiler la volonté de l'inter-

dit à celle du fou sans se mettre on contradiction avec

les autresjurisconsultcs Voici la traduction de

ces trois lois rétablies dans leur ordre logique.
Loi 19. « Labéon dit: Si mon voisin souffre

que je fasse un ouvrugo de nature à augmenter la

violence des eaux pluviales, il n'aura pas contre

moi l'action aqiucpluvhe arcendoe.

Loi 20. Mais il n'en ^era pas ainsi s'il a été

induit en erreur ou trompé par son inexpérience,
car celui qui se trompe n'a aucune volonté.

Loi 40 : le furieux et l'interdit n'ont aucuno

volonté. »

Pomponius a raison de dire que, dans celte

hypothèse particulière, l'interdit no peut pas plqs
vouloir que lo fou. Autremeut, par un silence

(l) i). lib. 39, t. H. loi 20.
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volontaire qui passerait pour un consentement

tacite, l'interdit pourrait se causera lui-même un

dommage (l).

Quant à l'explication de Doneau, ello n'est

point comme celle do Godefroi fondée sur l'Exé-

{;è-e, mais elle est purement dogmatique. Suivant

Doneau, la loi 40</« ra/M/is;ur/**doilôtrctntcndnG
en ce sens que le prodigue do mémo que l'aliéné

n'a aucune volonté tant qu'il est interdit; mais

comme l'interdiction a pour but de l'empêcher de

diminuei sa fortune,l'interdiction cessedèsqu'il no

s'agit pas de la diminuer. En autres lermes,en vertu

de l'interdiction, le prodigue est réputé incapable
de consentir aucun acte qui lui est nuisible, mais

non de passer un contrat qui lui est avantageux ;
il peut par conséquent acquérir comme si l'inter-

diction n'avait pas été p; ononc5o.

Cesexplications nous semblent concilier par-
faitement la loi 40 de regulis juris et la loi 6 de

verborum obUgaiione, Nous pouvons donc, en

nous basant sur l'autorité d'Ulpien, poser en

principe que l'interdit est incapable de rendre sa

position pire, mais est, au contraire, pleinement

capable toutes les fois qu'il s'agit d'augmenter son

patrimoine.

(1) Godefroi,Opérajuridiea minora, p. 860 et 861. —
2. Comment,du droit civil, t. XI, p. 581 et 582.
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De ce que le prodigue interdit est incapable de

rendre sa position pire dérivent certaines consé-

quences qu'il est important de noter :

\' D'abord le prodigue est incapable d'alié-

ner (1). Celui qui aliène en effet diminue son pa-
trimoine.

2' Le prodigue est également, et pour la mémo

raison incapable de s'obliger.

Toutefois, le prodigue comme le fou sera obligé

par ses quasi-contrats : ainsi lorsque le copro-

priétaire d'un fonds qui lui appartient par indivis

y fait des dépenses utiles, il est tenu de l'action

commttni dividundo. De même il est tenu de l'ac-

tion negoliorum gesiorum envers celui qui a géré
utilement ses affaires. Ajoutons que le prodigue,
à 1adifférence du fou, est tenu des conséquences
civiles et des conséquences pénales de ses délits.

La prodigalité n'ôte point en effet le discernement

du bien et du mal ; le prodigue même après son

interdiction reste doli capax et doit, par consé-

quent, supporter la responsabilité de ses fautes,

Ici s'offre à nous une question très^complexe
et très difficile.

Quand le prodigué s'oblige, son obligation est

nulle en droit civil; mais ne vaut-elle pasau moins
comme obligation naturelle?

I (1)D. lib. 27, t. X, loi 10, pr.
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Cette question présento un intérêt pratique con-

sidérable. Si l'obligation contractée parle prodigue
subsista comme obligation naturelle, elle peut ser-

vir do base à une fidéjussion ou h une novalion;

elle peut être opposée à titro de compensation; cllo

peut être, enfin, valablement acquittée sans qu'il

y ait ensuite lieu à intenter la cjndklio indebiti.

Dans le cas contraire, aucun de ces effets ne se

produit.
Nous trouvons au Digeste, sur la solution de

cette question, deux textes d'Ulpien qui, à pre-
mière vue, semblent se contredire. Voici d'abord

la loi 6, au litre De verborum obligatione (i),
« L'interdit acquiert en stipulant, mais il ne peut
aliéner par tradition ou s'obliger en promettant.
Par conséquent, un fidéjusseur ne peut intervenir

pour lui, pas plus qu'il ne peut intervenir pour un

insensé. » Voici maintenant la loi 25, au titre De

fidejussoribmet mandatoribus : « Marcellus écrit :

Si quelqu'un s'est porté fidéjusseur pour un pu-

pille obligé sans l'autorisation de son tuteur, pour
un prodigue ou pour un insensé, il faut décider

qu'on ne viendra pas à son secours, parce qu'il

n'y a pas action de mandat contre ces person-

nes^). »

(t) D. lib. 45, fit. I, loi 6.

(3} D. lib. 46, tit. I, loi 25
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Ces deux textes, comme on le voit, paraissent
êlro en opposition directe l'un avec l'autre. D'après
la loi 6, l'obligation contractée par un prodigue ne

peut être valablement cautionnée : d'où l'on oit

conclure qu'elle est dépourvue de tout effet. D'a-

près la loi 25, au contraire, la fidéjussion doit être

tenue pour valable : d'où l'on peut tirer celte con-

séquence, que l'obligation souscrite par le prodi-

gue vaut comm3 obligation naturelle. Reste à dé-

terminer laquelle de ces deux interprétations doit

être adoptée.
Suivant M. Machelard (i), il est facile de con-

cilier la loi 6 et la loi 25. La loi 6 n en vue un fi-

déjusseur qui a cautionné un prodigue sans savoir

qu'il fût interdit : en ce cas, le fidéjusseur ne f-cra

point obligé. Décider autrement, serait au plus
haut point contraire à l'équité. Au contraire, la loi

25 a en vue un fidéjusseur qui sciemment a cau-

tionné un interdit : dans» celte dernière hypo-

thèse, rien n'empêche que la fidéjussion ne soit

valable.

De ce que l'obligation contractée par le prodi-

gue peut être, en Ihèsc générale, valablement cau-

tionnée, M. Machtlard conclut qu'elle vaudra en

tant qu'obligation naturelle.

Cette doctrine s'appuie, au surplus, sur de frap-

(1) Traité desobligationsnaturelles,p. 2(6 à 275.
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pantes analogies. S'il est une situation qui res-

semble h celle du prodigue, c'est celle d'un fils de

famille qui par des emprunts réitérés grève, en

quelque sorte par avance, l'héritage qu'il doit re-

cueillir un jour. La loi n voulu s'opposera de telles

dissipations, et c'est pourquoi le sénalusconsulte

macédonien n déclaré que celui qui prêterait n un

filmtfamilias n'aurait point d'action contre lui :

Toutefois, le jurisconsulte Paul (1) nous déclare

formellement qu'il subsiste encore une obligation
naturelle. Ne peut-on pas dire aussi que le légis-
lateur romain, tout en déclarant le prodigue inca-

pable de contracter, a voulu laisser la même va-

leur aux engagements qu'il souscrit?

Les jurisconsultes romains signalent de nom-

breux rapprochements entre le pupille et le prodi-

gue. Ulpicn dit même, en parlant de ce dernier :

«Putoillumcum pupil'o comparandum » Or, il

parait certain ^2), malgré le dissentiment de ïfé«

ratius (3) et de Licinius Rufinus (4), que les obli-

gations contractées par le pupille subsistaient

comme obligations naturelles. Pour quelles raisons

U1D. liber 14. lit. VI, loi 10.
(2) D. lib. 48, tit. I, loi 127. — D.lib. 46, Ut. III, loi

93 |3 2 et 4. — D. lib. 36, tit. Il, loi 25 g 1. - D. »ib.46,
tit. Il, loi 1, § 1. D. lib. 3, Ut. V, loi 3. § 4. — D. lib.
55, lit. II, loi 21,pr.

(3) D.lib 12, tit.VI, loi 4L
l4)U. lib. 44. T. TU Loi 59.
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la même doclrino n'aurait-ello pas été appliquée
au prodigue?

On peut d'ailleurs ajouter une dernière con-

sidération, c'est que les principes de l'équité exigent
d'une manière impérieuse que le prodigue de-

meure obligé au moins naturellement. Serait-il

possible en effet sans une flagrante injustice de

critiquer le remboursement que ferait le prodigue,

après avoir recouvré sa capacité, des emprunts
contractés pendant la période d'interdiction?

Si ingénieux que puisse parattro ce système, il

ne nous a point convaincus. La loi 6 au titre de

verborum obligatione est trop précise pour qu'on

puisse supposer que le fidéjusseur dont elle parle
fait cautiouné le prodigue sans savoir qu'il fût in

terdit : la manière dont s'exprime le texte' nous

ait croire au contraire qu'il agissait en pleine
connaissance de cause. 11 ne sera pas tenu cepen-

dant, dit Ulpien, pas plus que s'il avait cautionné

un furieux, et pourquoi ne serait-il pas tenu? sinon

parce que la fidéjussion suppose nécessairement

pour être valable, l'existence d'une obligation prin-

cipale au moins naturelle, et que, suivant nous, le

prodigue est aussi incapable de contracter une

obligation naturelle qu'il l'est de contracter une

Obligation civile.;

Qu'on né?dise pas que le pupille étant tenu

d'une obligation naturelle à raison des engage*
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ments qu'il, a souscrits, il doit en être do même

du prodigue. Il serait, en effet, fort inexact de les

assimiler l'un à l'autre: à la vérité le prodigue est

incapable d'acquérir comme pupille et, comme lui,
il est obligé par ses délits: mais le pupille peut

agir avec l'aucloritastutoris, tandisque le. prodi-

gue est incapable de rien faire même avec le con-

sensusde son curateur. De plus, la loi n'ôte pas
au pupille l'administration de ses biens; elle res-

treint seulement sa capacité et elle exige que le

tuteur vienne compléter par son concours sa per-
sonne juridique. Le prodigua au contraire est

représenté absolument par son curateur qui agit
comme il lui platt sans jamais l'appeler à prendre

part aux actes par lesquels il gère son patrimoine.
Qui pourrait s'étonner, en présence dp différences

si marquées, que leprodiguo ne pût&'obliger natu-

rellement,tandis quele pupille en est, capable ?

Nous pensons donc, quant à nous, que le pro-

digue ne peut contracter d'obligation naturelle, et

nous nous appuyons sur les termes formels (le, la

loi 6 de Verborumobligalione. Resitema,ip(enant!à

expliquer la loi25, dont le texte, à vrai dire,, ne

parait pas au premier abord se concilier aisément

avec notre doctrine.,

Cujas, pour rapproche^ la loi, 6 de la loi 25, a

imaginé une explication très-ingénieuse. Le point
de départ de cette inteçpifttaAion seprouve dans
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un texte do Gnius ainsi conçu : «Si vous avez sti-

pulé d'un insensé, il est certain qu'aucun fidéjus-
seur no peut accéder à l'engagement qui a été pris
envers vous. En effet, non-seulement la stipula-
tion est nulle, mais même il n'y a, à proprement

parler, rien de fait. Si, au contraire, j'ai reçu un

fidéjusseur pour un insensé obligé valablement,
ce fidéjusseur est tenu [1). » Il résulte de ce texte,

que si le fou est obligé ex contriictu, cette obliga-
tion étant nulle, aucune fidéjussion ne peut pren-
dre naissance. Au contraire, si le fou est obligé

valablement, c'est-à-dire sans l'effet de sa volonté,

par exemple, quasiex conlracm, l'obligation étant

valable, la fidéjussion lésera aussi. C'est en par-
lant de celte donnée, que Cujas est trrivé à con-

cilier la loi 6 et la loi 25. « Lu loi 6, dit-il, sup-

pose que le prodigue s'est obligé en vertu d'un

contrat : en ce cas, l'obligation ne pourra être

valablement cautionnée et ne pourra valoir même

comme obligationnalurelle. Au contraire, la loi 25

suppose que le prodigue est valablement obligé,

qu'il est obligé par exemple quasi ex conlraclti, et

elle décide par conséquent que le fidéjusseur sera

tenu envers le créancier. »

Celte explication, si spécieuse qu'elle soit, nous

parait peu vraisemblable.

(I) D: lib. 5, tit 1, loi 70, g4-
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D'abord, il parait difficile d'admettre que la

loi 25 ail sous-entendu celte condition essentielle,

que le prodigue interdit était valablement obligé.
N'est-il pas plus raisonnable de penser que, si le

jurisconsulte avait voulu parler d'une obligation

quasi ex contraclu, il se serait expliqué sur ce

point?
Marcellus fait d'ailleurs observer avec beaucoup

de soin que le fidéjusseur ne pourra point se re-

tourner par l'action du mandat contre celui qu'il
aura cautionné Or. s'il raisonnait dans l'hypo-
thèse d'une obligation quasi ex contracta, cette ob-

servation serait superflue. Lo prodigue, en eff. :,

serait soumis à l'action de gestion d'affaires ; dès

lors à quoi bon prendre la prne de nous dire qu'il
sera soustrait u l'action de mandat, puisqu'il peut
être atteint par une autre action?

UneautresolulionaétéproposéeparVinnius(I).
Suivant cet auteur, on peut dire en thèse générale
et en se fondant sur la loi 6, que l'engagement
souscrit par un prodigue no peut être garanli par
un fidéjusseur. On ne saurait d'ailleurs, ajoute cet

auteur, nous opposer ce que Marcellus écrit : à

savoir, que le tiers qui cautionne une obligation
contractée par un prodigue est obligé (loi 25). Ici,
en effet, le fidéjusseur s'oblige en son propre nom

(1) Sur le titre XXI, de (idejutsoribui, t. II, p. 163,
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et non poui autrui : celui qui cautionne une obli-

gation principale frappée de nullité n'est plus une

caution, mais douent lui-même le principal

obligé.
Il est difficile d'accepter cette explication, quoi-

qu'elle paraisse au premier abord assez satisfai-

sante ; car elle nous semble méconnaître la nature

même de la fidéjussion en supposant qu'elle peut
être un contrat principal.

Resteune solution toute différente de celles que
nous avons examinées jusqu'ici; c'est celle de

M. Démangeât. Suivant lui, la loi 25 '?•; Fidefus-
sortbus doit être lue ainsi : < Si quis pro pupillo
« tutorisauctoritateobligato prodigove, Yelfurioso
« spoponderil autfidepromiscrit... » On remplace

l'expression «fidejusserit» par l'expression «spo-
« ponderil aut fidepromiseiït. » D'après l'opinion
do M. Démangeai, les commissaires de Jusiinien

ont voulu accommoder le texte do Marcellus au

droit existant, et c'est alors qu'ils ont remplacé la

sponsio et la fidepromissio, alors tombée en dé-

suétude, par la fidejussio, qui seule avait pré-
valu.

En partant de ce point de vue, il est facile d'ex-

pliquer de la manière la plus satisfaisante la loi 6

et la loi 25. La loi 0 pose en principe que l'obli-

gation contractée par un prodigue ne peut être

cautionnée, et par conséquent ne Vaut pas, même
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comme obligation naturelle. Quant à la loi 25, elle

décide qu'un sponsor ou un (iâeprommor peuvent
valablement accéder à un engagement souscrit

par un prodigue Mais ce n'est pas à dire, pour

cela, que l'obligation contractée par un prodigue
soit valable en tant qu'obligation naturelle ; car, à

la différence de la fidejussio, la sponsio et la fide-

promissio peuvent exister, même lorsqu'on réalité

l'obligation principale est absolument nulle.

Cette explication, qui est, à tout prendre, très-

plausible et très-rationnelle, et a. laquelle nous

nous rallions, fait disparaître toute antinomie entre

la loi 6 et la loi 2b.

En résumé, le texte de la loi 25 visait une hy-

pothèse particulière qui ne pouvait plus se présen-
ter dans la pratique à l'époque de Justinien. Quant

à la loi 0, elle consacre le principe que l'obligalton

contractée par le prodigue ne peut avoir aucune

valeur, même comme obligation naturelle.

3* De môme que le prodigue ne peut ni aliéner

ni s'obliger ; de même aussi il ne peut faire de no-

vation valable, à moins toutefois que la nouvelle

obligation ne soit pour lui plus avantageuse que
l'ancienne (1).

4» Les jurisconsultes romains décident aussi

qu'aucun paiement rie peut être valablement fait

U)D. lib. 46,t. II, loi 3.
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cu'rek's mains du prodigue. Si le paiement avait

été valable, le prodigue aurait aliéné sa créance en

recevant de l'argent (1), »

5* Le prodigue étant incapable d'aliéner, no

peut conseniir de transaction valablo : il suit do

là qu'il ne peut déférer le serment (2). Qu'arrive-
rait-il s'il le déferait? S'il était certain que le ser-

ment avait été déféré après l'interdiction, le cura-

teur de l'interdit pouvait exercer l'action, et l'on

n'accordait aucune exe ion à celui qui avait

prêté serment. Si, au co Ire, il était douteux

que le serment eût élô déféré après l'interdiction,
en donnant à celui qui l'avait prêté l'exception de

serment, et on accordait au curateur de l'interdit

la réplique, « à moins que la partie n'ait juré lors-

que ce serment était déféré par celui qui n'avait

pas le droit do le déférer (.1)»
6* Dans l'ancien droit le testament se déguisait

sous la forme d'une mancipatioi or, le prodigue
étant incapable d'aliéner ne pouvait consentir

do tnancipatio ; de là on avait conclu qu'il ne pou-
vait tester; cette prohibition subsista mémo après

que la forme du testament eut changé :

Doneau pense qu'un substitué quasi-pupillaire

(1) Doneau, » IV, livre 16, ch, X, n°9, pagî 748.
(2)1). lib. 12, T. Il, loi 35 g 1.

(3) U. lib 44 T. V Loi 1 § 1. - D. lib. 12, t. Il, Lot 17,

§ *•
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pouvait être donné au fils prodigue comme àl'en

fani insensé. Nous douions que cette doctrine

soit exacte: car les textes qui se réfèrent à la ma-

tière des substitutions quasi-pupillaires semblent

tous supposer que celui à qui on donne un sub-

stitué est mente captus ou furiosm. Il n'est en au-

cune manière question du prodigue.
Si le prodigue ne peut disposer par testament,

il peut être institué héritier et peut même faire

édition.C'est ce que nous apprend le jurisconsulte

Ulpion : « Eumcui legebonis interdicitur heredem

« instilutum posseadiréhereditalemconstat(I) ».

Nous avons essayé de déterminer dans quels
cas et de quelle manière l'interdiction était pro-

noncée; nous avons recherché ensuite quels ef«

fets elle produisait au point de vue de la capacité
du prodigue. Nous avons à nous demander main-

tenant comment l'interdiction finit et comment

le prodigue recouvre l'exercice de ses droits,

Ulpien (2) répond à cette question en décidant

que le prodigue qui revient à des habitudes plus

réglées cesse ipso jure d'être sous la puissance
de son curateur. Paul (3) de son côté affirme que
le prodigue devenu raisonnable peut faire un tes-

(1)1). lib. 29, t. tl, lot 5, §1.
(2) D. lib, 27 tit. X, Lot 1 pr.
(3) Sent, dePaul, 3 L A § 12
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tament. Mais nonobstant ces deux textes, il est per-
mis de douter que le prodigue, dès qu'il cesseses

profusions, recouvre de plein droit sacapacité. On

peut conjecturer que l'interdiction produisait des

effets tant que l'interdit n'en était point relevé par
le préteur. Cor il est rationnel de penser que ce

qu'un magislrata fait, un autre magistral pcutseiil
le défaire.

Tel est en abrégé l'ensemble des mesures que
le législateur romain a imaginées pour la protec-
tion des prodigues.

Le système que nous venons d'exposer fut com-

plètement modifié par une constitution (-l)de

l'empereur Léon le philosophe: le prodigue, d'n-

près la législation romaine, était, en vertu de l'in-

terdiction, incapable de rendre sa condition pire
et demeurait étranger à l'administration de son

patrimoine. L'empereur Léon estima qu'un tel

système avait pour résultat de frapper de nullité

des actes qui en eux-mêmes pourraient être très

raisonnables.il décida en conséquence que les actes

du prodigue seraient nuls s'ils décelaient les habi-

tudes do dissipation auxquelles le législateur avait

voulu s'opposer; mais qu'au contraire, ils seraient

valables s'ils avaient été sagement conçus. Ainsi

le prodigue pourra tester en faveur de ses parents,

(1) Imper. Léon. ConsUXXXlX,
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distribuer sort bien aux pmvccs,affranchir ses es*

clavcs; il pourra vendre ses bions s'il en trouve un

prix avantageux, e :fin il sera parfaitement capable

tant qu'il administrera prudemment s i fortune et

ne deviendra incapable que lorsqu'il voudra la

dissiper. C'était substituer la libre appréciation des

juges aux doctrines fixes et invariables qui avaient

été suivies jusque là.

CHAPITRE III.

DES CUIHTEURS.

Nous avons déterminé quelle était à Rome la

capacité de l'aliéné et celle du prodigue; il nous

reste à parler des personnes qui étaient chargées
de les représenter, c'cst-à-diro do leurs curateurs.

Nous reiherchoions successivement : comment

étaient nommés les curateurs, quels pouvoirs
leur étaient conférés, comment finissait la cura-

telle.

1

La loi des douze Tables déclarait que l'aliéné

sera placé sous la curatelle de ses agnals : c si
t furiosus est, agnatorum geuliliumque in eo pe-
* cuniaque cjus potestas esto. » D'après le témoi-

gnage des Instituiez (1), il en était de même du

(l)Inst.liblT. XXlU.gd.
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prodigue. Le fardeau de la curatelle ne pouvait en

règle générale être imposé qu'aux agnats. Toute-

fois une constitution de l'Empereur Annstase(l)
décida que les frères émancipés du prodigue ou de

l'aliéné pourraient être appelés à cette charge : a 11

esfjustecnefFet dit ce prince, que les frères éman-

cipés qui sont investis du droit <le succéder ne

puissent se soustraire au fardeau de la curatelle. >

La curatelle des fous et des prodigues était en

principe légitime. Toutefois on admit de bonne

heure que s'il n'y avait point d'agnalsct si aucun

d'eux n'était capable do bien administrer, lo cu-

rateur pourrait être datif, c'est-à-dire nommé par
lo magistrat .'c'est ce qu'expriment très clairement

Gaius etUlpien : (2) Voici, au surpltis.ce que nous

lisons à ce sujet dans les « Institutes: Furiosi et

« prodigi in curatione sunt agnatorum; sed soient

« Rotnro proefectus urbi vol proelor et in provinciis

«proesidescxinquisitione iis curutores darc» (5;.

Quelques commentateurs se sont même appuyés'
sur les termes dont se servent les Institutes pour

prétendre qu'a, l'époque de Justiuien, les curateurs

étaient toujours en fait nommés par le magistrat.
Maiscetteconclusion nous paialtexagérée. D'abord

(1) C. lib, 6 T. LXX, Loi 5.
(2) D. lib. 26 T. V. Loi 8, g 3.-D. lib, 27 T X.

Loi lpr-D. i< 27. T. X Lot 13.
(3) tnst. lib 1 i XXIt g 3.
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le texte des Institutes ne nous semble point for-

mel si on le compare d'ailleurs avec le passage

correspondant des Institutes de Théophile, on est

forcé d'admettro que, même au temps de Justi-

njen, la curatelle légitime des agnats subsistait

non seulement en droit, mais aussi en fait; voici,

en effet, comment s'exprime Théophile dans un

passage de ses Inlitutes (1) dont nous donnons la

traduction : « Les fous* et les prodigues, dit-il,

sont sous la curatelle de leurs agnats aux termes

de la loi des Douze Tables. Mais h Rome le préfet
urbain ou le préteur,et dans les provinces lo pré-
sident leur donnent des curateurs sur enquête

lorsqu'ils n'ont point d'agnats, ou que leurs agnats
ne sont pas capables de bien administrer. »

Nous venons de voir que les curateurs des pro-

digués et des fous pouvaient être, selon les cas,

légitimes ou datifs. Mais les curateurs pouvaient-ils
comme les tuteurs être désignés par testament?Les

jurisconsultes romains n'hésitaient pas à répondre

négativement. Toutefois si un père avait, par acte

de dernière volonté, désigné un curateur à son fils

insensé ou prodigue, lo magistrat devait avoir

égard à cette nomination et s'y conformer. C'est

ce qu'atteste le témoignage de Modeslin (2 et de

(1)23,8.3
(2) Mb 26 T. Itl. Loilg. 3
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Tiiphonynus (I). il semble mémo résulte, des

termes dont se sert Triphonynits que le prélcur
était tenu do se conformer au désir du père plutôt

qu'à son propre sentiment et qu'il devait inter-

dire le prodigue lors même qu'il lui aurait [oru

capable d'administrer sa fortune. On se demandait

aussi si le préteur devait interdire le prodigue qui
avait reçu un curateur par le testament de son

père, mais qui avait lui-même des enfant*. Dans

cette hypothèse, en effet, il était permis de douter

que lo magistrat fût obligé d'obtempérer h la

volonté du testateur :car ce dernier avait à sa

disposition un moyen bien simple demcllrcobstu-

cle aux prodigalités de son fils : il n'avait pour cola

qu'à l'exhéiédèron instituant ses petits enfants.

Nonobstant ces misoils, on s'était arrêté à l'idée

que les dispositions du testament paternel" de-,

valent être observées, Triphonynus lo déclare for-

mellement •Judiciumiestatorisper omniasequen •

dtm est(2).
Justinicri a résumé dans une de MJS consti-

tutions les règles que nous venons d'exposer re-

lativement h h nomination des curateurs. Le

curateur choisi par le testament du pète devra

être maintenu ; si le testament du père ne con-

tient sur ce point aucune mention spéciale, il y

(1) Lib. 27 TX. toi 16, §7
(2)D. lib. 27 1 X, Loi. 16 §1,2, 3,
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aura lien à la curatelle légitime. Enfin, s'il ne se

trouve point d'agnals capables de remplir ces

fondions, le droit de nommer le curateur appar
tiendra à Rome, au préfet de la ville qui devra, s'i

s'agit de personnes de condition noble, convo-

quer lo Sénat, dans les provinces au président
avec lo concours de l'évêquo de la localité et do

trois primais (1).

Voilù suivant quelles formes sont nommés les

curateurs des fous et des prodigues. Le curateur

nommé pourra s'excuser ou être exclu de la cu-

ratelle. On devra sur tous ces points se conformer

aux règles de droit commun. Notons toutefois un

texte dePopinien aux termes duquel le mari ne

peut être curateur de sa ferumo«insensée. On crai-

gnait sans doute que le mari n'abusât de son au-

torité pour se dispenser de rendre ses comptes ;
c'est pour le même motif qu'en droit romain le

mariage était prohibé entre le curateur et sa pu-

pille. Nous n'avons à signaler eu notre matière

aucune autre incapacité spéciale, On avait môme

admis que le fils pouvait être curateur de son père
ou de sa mère (2).

Le prodigue ou l'aliéné ne recevaient di ura-

teur.s qu'autant qu'ils étaient majeurs de vingt»

(1) G. lib, 5 T. LXX. Loi. 7, g 4, 5, ti,
12) D. lib. 2T T. X Loi. 1 § 1 et Loi 4
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cinq ans. Ulpien développe cette idée dans la

\o\3de tulelis. Nous pensons, dit-il, que la loi

des douze tables qui met le fou en curatelle

ne s'applique pas aux pupilles, Par conséquent,
si un impubère est fou, il restera en tutelle, et

s'il n'a pas de tuteur, on lui en donnera un. Et

môme, si le fou est pubère, mais' mineur de

vingt-cinq ans, on ne lui nommera point un cu-

rateur pour cause de f »lie, mais seulement pour
cause de minorité.

11 ne suffit mémo pas que l'aliéné soit majeur
de vingt-cinq ans, il faut encore qu'il soit m

juris; sans cela à quoi bon lui donner un curateur,

puisqu'il est sous la puissance de son père ? C'est

ce qu'exprime fort'bien une constitution de Justi-

nien (i). L'empereur défend de donner un cura-

teur au fils de famille fou, même pour admi-

nistrer son pécule castrem.

C'étaient les parents du fou ou du prodigue qui
demandaient pour lui un curateur au magistrat.

Ulpien (2) nous apprend qu'une mère avait adressé

une requfile à l'empereur Antonin afin que ses

fils prodigues fussent munis de curateurs j l'em-

pereur y consentit en dtamtque les prodigues par-
laient comme des gens raisonnables, mais admi-

nistraient leurs bit ns comme des fous.

g(1) Ci lib 5 T. LXX Loi. 7 pr.
(2}D. lib, 26 T. Y. Loi. 12 § 2
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Juslinien (1) ordonne que les enfants qui né-

gligent de pourvoir h la curatelle de leur père
fou soient exhérédés. Si un étranger, après
avoir averti les enfants, prend chez lui le fou (pic
l'on abandonnait et adminisire ses biens, vil sera

par cela seul son héritier, quand bien même le

fou aurait testé auparavant en faveur de ses en

fants. la même peine frappera le père et la mère

s'ils négligent de prendre soin de leurs enfants

insensés, ,

II

Nous venons de voir comment étaient nommés

les curateurs des fous et des prodigues. Il nuus

faut maintenant déterminer de quelles fonctions

ils étaient investis, et quels devoirs leur étaient

imposés.
Avant d'entrer en charge, le curateur devait

prendre rengagement de veiller aux intérêts de la

personne dont les biens lui étaient confiés et faire

accéder des fidéjusseurs à cet engagement (2),
c'est-à-dire donner caution; le prodigue reçoit
lui-même cette caution, car il est capable d'ac-

quérir. Le fou ne peut la recevoir, car il est abso-

lument incapable de faire un acte juridique ; en

(1} C. lib, 1 T. IV. Loi 28.
(2) Démangeât,cours de droit Romain, T. 1, P. ft09



76 DROIT ROMAIN.

conséquence, son esclave ou le fils qu'il a en sa

puissance stipulera pour lui (1),
Quand le curateur refuse de donner caution,

le préleur peut lui ôter l'administration des biens

du fou, et nommer un autre curateur à sa place.
Il peut même faire saisir les biens du curateur ré-

calcitrant a(in de donner un g.ige à l'aliéné (2).
Tous les actes que peut consentir le curateur

avant d'avoir donné caution sont nuls ; ils devront

toutefois être respectés, s'ils ont tourné à l'avan-

lage de la personne qu'il représente (5). L'obliga-
tion de donner caution n'était point imposée à

tous les curateurs; on on dispensait ceux qui
avaient été nommés ex inquisitione (4).

Déjà du temps des jurisconsultes, le tuteur

nommé était non-seulement tenu de donner cau-

tion, mais de faire inventaire. C'est ce qu'atteste

Ulpien (5). Il est présumnble que cette obligation
avait été étendue aux curateurs des fous et des

prodigues.
Telles étaient les formalités auxquelles les cu-

rateurs devaient se conformer avant d'entrer en

(i)D.iib. 46 T. tY Loi. 2 et Lot 5,
i2) i). lib. 27 T. X Loi 7 g 2 — luit. tib. 1 T. XXIV g 3-
(3) t>. lib 27 T. X Loi 7 11 et 2

(fi) Gaius 1, 200

(5)U lib, 26 T. VU, Lui 7.
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charge. Justinion(i) résuma'on les modifiant les

règles que nous venons d'exposer.

Le curateur désigné par le testament du père est

dispensé de donner caution Le curateur nommé

par le magistrat est également affranchi do cette

obligation s'il possède une fortune considérable.

Tous les curateurs sont obligés de faire inventaire.

Us sont en outre tenus du jurer sur les Evangiles,

devant lo préfet de la ville ouïe président de la

province, et devant trois des principaux citoyens,

qu'ils administrciont fidèlement cl avec zèle les

affaires de l'aliéné. C'est après l'accomplissement
de ces formalités préliminaires quo les curateurs

entraient en fonctions.

Le curateur de l'aliéné exerçait sur la personne
de ce dernier une certaine autorité. C'est ce

qu'atlfUo la loi des douze tables : si fnriosus

est, in eo agnatorum genliliumqut poieslai eseo.

C'était probablement au curateur qu'il apparte-
nait d'établir pour l'avenir les soins à donner a

l'aliéné, do déterminer sou genre du vie, do fixer

sa résidence, Quant au curateur du prodigue, il

ne pouvait être revêtu de semblables attributions,

le prodigue conservait en effet le libre gouverne-

ment de sa personne.

En ce qui concernait l'administration des biens,

(1)C. lib. 5 T. LXX, Loi 7 3 4. 5,6.
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le curateur du fou et celui du prodigue étaient

revêtus des attributions les plus étendues (1). 11

nous suffit pour le montrer de citer les princi-

paux textes qui s'occupent de la détermination

de leurs pouvoirs.
Ils pouvaient transiger avec ceux qui avaient

volé le fou ou le prodigue, et, dès que la chose

volée était revenue entre leurs mains, elle cessait

d'être /urtiva (2) ; ils réclamaient p.ir la condictin

ce qui appartenait à leurs pupilles.

Quand le mariage do la fille était dissous, le cu-

rateur réclamait la dot au'nom du fou (5). Jus-

tinien charge le curateur do fournir aux enfants

du fou, lorsqu'ils se marient, la dot et la donation

anlônuptiale (4). Le Préfet de la villo à Honstanli-

nople, et dans les provinces, le président et l'Evè-

que en fixent le montant, après avoir pris l'avis

du curateur et des personnes les plus considé-

rables do la ville. Le curateur pouvait vendre

.os biens du fou et du prodigue (8), mais pour les

fonds de terre, il fallait qu'il obtint la permission
du président; celui-ci devait faire une enquête

pour s'assurer de l'utilité de la vente (6).

(i) u. lib. 26 T VU loi. 48
(2) D. lib. 47 T. Il Lot 56 et 54
(3)1) lib. 24T. lit Loi. 22 810

(4)C. lib. t.T.IV, Loi 28
(5MJaius2.64.
(ô)D.lib, 27T. IX, Loi 11.



DFS COBATECRS 79

Qu'arrivera-'-il si le curateur vend sa chose en

disant qu'elle appartient à son pupille. La loi 10

§ 1 de curât, furiosi (i) dit que la vente est valable,
tandis que la loi 35 de acquirendo rer. dom. (2)
dit qu'elle est nulle; toutes deux sont d'UIpien.
Il est facile de lc3 concilier. Dans la première il

s'agit d'un curateur qui veut vendre sa chose à un

homme qui ne l'achèterait pas s'il savaitqu'elle lui

appartient. Lo curateur vend en parfaite connais-

sance de cause, et la vente est valable. La seconde

s'occupe d'un curateur qui croit vendre la chose

de son pupille, mais qui en réalité vend la sienne.

Il n'y a pas venic, puisqu'il n'y a pas volo.ilo

libre et éclairée do la part du vendeur.

Ulpien suppose aussi (5) que le curateur vend

la chose du fou comme sienne propre, et il dé-

cide que dans ce cos la vente est nulle. Lo cura-

teur en effet n'a pouvoir d'aliéner les biens de son

pupille que dans son intérêt, et ici il est bien cer -

tain qu'il n'a pas en vue l'intérêt du fou, mais le

sien propre.

Quand le fou ou le prodigue a plusieurs cura«

leurs, et que tous ont le pouvoir d'administrer, on

peut se demander si chacun d'entre eux est capa-
ble de recevoir le remboursement des créances du

(l)D.tib. 27 T. X, Lot 10 g 1.

(2) D. lib. 41 T. t Loi 85

3) D. lib, 27 T.X.Lot 10 §1
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fou ou de vendre hs b'ens qui lui appartien-
nent. Julien ili admet l'affirmative: le paiement
si'rn valable cl !n vente donnera à l'acheteur le droit

d'usucaper. Les curateurs absents au moment de

l'acte sont réputés présents : s'ils s'opposaient
à la vente ou au paiemml, il ne pourrait avoir

lieu. Ceci semble contredire un texte de

Gains (2) d 1.11autre du même Julien (3 . Dans

le titre decuratoribut fttriosi, Julien nous dit que
la vente faite par un des curateurs du fou est

vulabl", paiccqu'eHcest factipoints quam juwt et

qu'elle donnera à l'acheteur le droit d'usucaper
la chose du fou; elle no l'en rendra donc pas

immédiatement.propriétaire. Lo même juriscon-
sulte nous dit, au contraire, dans le litre de fttiiis

que le curateur peut aliéner ta chosu du fou

en la livrant, et Gaius décide de même. En efiet.
fe curateur est le représentant du fou ; il a les

pouvoirs les plus étendus, il doitdonc être capable
de transférer ta propriété Pour concilier, il faut

admettre que lo curateur qui agissait seul, avait

moins de pouvoir que tous les curateurs réunis et

qu'il ne pouvait confé.er que le droit d'usucaper

pro emptorc ou pro tolulo.

il) D. lib 27 T. X. Loi 7 § 3
(2;Gaius2§4
(a)D.lib, 47 T, 11. Loi 56 g 4
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D'après une constitution de Juslinien (l),le cu-

rateur du fou peut en son nom renoncer h la so-

ciété dont le fou fait partie; en effet, la folie d'un

des associés ne dissout pas la société comme l'au-

rait fait sa mort ou sa ruine. Il y a une bien

grande différence entre l'associé qui est mort et

celui qui est devenu fou, cor celui là peut, en re-

venant à la raison, rendre de nouveaux services

à la société. De plus, les associés n'ont aucune rai

son d'être bienveillants, pour l'héritier da leur co-

associé ; mais ils doivent l'être pour celui qui a été

leur compagnon et leur ami. if continuera donc

û faire partie de la société, et Juslinien donne u

son curateur le droit de renoncera ta société en

son nom si cette renonciation parait profitable.
H parait que cela faisait difficulté chez les anciens

jurisconsultes. Juslinien donne aussi les mêmes

pouvoirs aux associés du fou.

Comme le curateur ne recevait de pouvoir que
dans l'intérêt de celui qu'il représentait, il était

naturel qu'il fût iucapable de rien faire qui put
nuire a ce dernier. Aussi ne pouvait-il pas aliéner

a titre gratuit les biens du fou ou du prodi-

gue (2). Il parait, cependant, qu'il pouvait faire

avec la permission du magistrat dos libéralités

(1) G. lib. 4 T. XLVII. Loi 7

(2) D, lib, 27 T. X. Lci 17
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^utiles au fou. probablement des donations

rémunératoires a ceux qui prenaient soin dp lui.

Il ne pouvait affranchir ses esclaves; et si un tes-

tateur avait légué au fou son esclave en le

chargeant de l'affranchir, le curateur du fou

devait, suivant Pomponius, livrer l'esclave à un

liers qui l'affranchissait (1). Ajoutons que le cura-

teur ne pouvait consacrer aux dieux aucun des

biens dont il avait l'administration (2). Ajoutons

enfin, que le curateur ne pouvait donner en gage
la chose du furieux ou du prodigue, à moins que
des considéraliohs d'une haute gravité ne justi-
fiassent celte mesure.

111

La curatelle finissait quand le prodigue revenait

à des habitudes d'ordre et le iou à la raison. Un

simple intervalle lucide ne suffisait point pour que.
le curateur put se croire déchargé do ses fonctions,

L'empereur Gordien déclare même I\UQYOratio

de Seplime Sévère*&m litres de laquelle les fonds

de terre des pupilles et des mineurs d« vingt-cinq
ans ne peuvent être engagés dans un décret du

président, doit être étendue au fou (1).

(i) U lib, 40 T. t Lot 13
(î) D. lib 27 T. X.Lot 12
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C'est ce que fait observer une constitution de Jus»

tinien (1)

Quand la curatelle était finie, le fou et le

prodigue avaient contre leur curateur une action

utile de gestion d'affaires pour le forcer à rendre

compte (2). Le curateur avail, de son côté, une

action semblable pour se faire rembourser ses

dépenses L'action du fou ou du prodigue contre

son curateur était privilégiée (3), on admettai

même qu'à la différence du tuteur ou du curateur

du mineur de vingt-cinq ans, le curateur du fou

ou du prodigue pouvait être poursuivi avant la fin

de la curatelle (4). Le privilège que lo fou, le pro-

digue ou le faible d'esprit avait sur les biens de

son curateur durait pendant toute ta vie de celui*

ci, et subsistait même après sa mort, mais il s'é-

teignait à la mort du prodigue et du fou (5).

(I)C. lib. 5, T. LXX. Lot 6.

(2) D. lib. 27 T. 111. Loi 4. g &

(3) D. lib, 27 T. X. Loi 15.

(4) 1). lib. 27 T. III. Loi 4- § 3.

(5) D. lib, 42 T. Y. Lot 19, et 21.
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Avant d'arriver à l'exposé de la législation qui
nous régit, il importe de déterminer comment la

condition des aliénés cl des prodigues était réglée
dans l'ancien droit (1). Nous n'avons point le des-

sein d'entrer dans le détail dos règles diverses qui
avaient été consacrées par nos coutumes. Toute-

fois, il est essentiel d'indiquer très-brièvement

quelles étaient, sur notre matière, la doctrine des

auteurs et la jurisprudence des parlements.

I

D'après notre ancienne jurisprudence, l'aliéné

pouvait être interdit. C'était aux familles qu'in-
combait le droit de réclamer pour leurs proches

(i) Voir sur la condition des aliénés et des prodigues
dans l'ancienne France. Meslê. Traité'des minorités — Po-
lluer. Traité sur l'état dos personnes — lirillon, Diction-
naire des arrêts, au mot interdiction — Ancien et nouveau
t'enizard, aux mots conseil nommé par justice et interdic-
tion. — D'Argentré, commentaires sur la coutume de

Bretagne (sur les articles 391, 503. 520, 521, 522) —

Merlin, Répertoire de jurisprudence, aux mots Interdic»
tion, et conseil nommé par justice »- etc., etc.
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une telle mesure. La demande en interdiction était,

au reste, plus favorablement accueillie lorsqu'elle
était formée par un parent qui n'avait point do

vocation à la succession de l'aliéné, que lorsqu'elle
était introduite par un héritier présomptif. Le

conjoint de l'insensé pouvait se porter demandeur

en interdiction, sauf à se faire autoriser par la jus-
tice à cet effet. C'est ce que décide un arrêt du

17 avril 1734. Cette demande peut aussi être in-

tentée par le ministère public, d'après le témoi-

gnage do Merlin.

Bien que te droit de former une demande en

interdiction appartienne avant tout à la famille de

l'aliéné, il nous faut noter qu'une sentence du Chà-

lelet, confirmée par un arrêt du 3 septembre 1765

a prononcé, sur la poursuite d'un étranger, l'in-

terdiction d'une femme séparée de biens.

Le demandeur en interdiction présente sa re-

quête au juge. L'assemblée de famille est ensuite

convoquée. Lo juge prend des informations sur la

vie et les moeurs du prétendu aliéné, et lui fait

subir un ou plusieurs interrogatoires. Ce n'est

qu'après l'accomplissement de ces formalités

qu'est rendue la sentence d'interdiction. Ce juge-
ment d interdiction était soumis à une certaine pu-
blicité. Le Chàtelct de Paris exigeait, notamment,

que la sentence fût signifiée à tous les notaires do

son ressort, et affichée par eux dans leur étude.
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L'interdit était muni d'un curateur qui était

chargé de prendre soin de sa personne et de le

représenter dunsTadminisiration de ses biens. On

avait admis, à l'imitation du droit romain, qu'un
fils peut être nommé curaieur de son père. Le

mari est de droit curateur de sa femme interdite.

Quanta la femme, elle peut être nomméecuratrice

de son mari; mais cite ne l'était pas de pleindroit,
sauf dans la coutume de Bretagne. C'est ce que
décide un arrêt du 17 août 1731. Quant à la ca-

paciléde l'aliéné interdit, elle n'était point nette-

ment déterminée. On s'accordait pourtant à ad -

mcllrc que l'aliéné interdit ne peut en aucune ma-

nière disposer ni par contrat ni par donation

enlrc-vifs. Ajoutons qu'en fait, la sentence d'inter.

diction avait un certain effet rétroactif, en ce sens

que la nullité des actes passésantérieurement par
l'aliéné était admise très-facilement. 11 était, au

contraire, très-difficile de faire tomber,pour cause

de démence, les actes passés par une personne
décédée : « La jurisprudence des arrêts, » dit à ce

sujet Denizurt, «nous apprend que, quand un

< homme est mort en possession de son état, cette

« prouve ne s'admet qu'avec beaucoup de difûcul-

« tés, et on présume toujours en faveur de l'état."

« II e^d'un sigrand intérêt pour une famille d'ôter

<tta faculté de disposera celui qui, par l'égarement
« de son esprit,ne peutqu'en abuser,qu'on regarde
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« comme un témoignage non suspect celui de tous
« les parents qui l'ont laissé en possession deson
« élat. »

Dans les pays de droit écrit, l'interdiction ces- -'

sait de plein droit avec les causes qui y avaient

donné lieu; dans les pays de coutume, il fallait

que l'interdit fût, en vertu d'une sentence judi-

ciaire, rendue après avis de p;ircnts, réintégré
dans la plénitude de ses droits.

Il

Le prodigue, dans l'ancienne jurisprudence,

pouvait, suivant les cas, être interdit, àt'imitalion

du droit tomain, ou être pourvu d'un conseil,

nommé par justice.
Le prodigue no pouvait être interdit qu'autant

que les dissipations auxquelles il se livrait com-

promettaient gravement son patrimoine; en Bre-

tagne nul ne pouvait être interdit s'il n'avait dis-

sipé un tiers de sa fortunu. Les juges, pour rejeter

ou admettre la demande en interdiction, devaient,

du reste, prendre en considération la situation du

prodigue: ainsi, un père de famille devait être in-

terdit plus facilement qu'un célibataire,

Lo nombre des interdictions variait beaucoup

suivant les provinces, Dans certains pays, les
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substitutions étaient fort en usàgè, et donnaient aux

pères de famille un moyen de soustraire leur pa-
trimoine aux prodigalités de leurs enfants : aussi

négligeait-on de recourir à l'interdiction. Dans

certaines parties de la France, au contraire, no-

tamment en Bretagne, les substitutions étaïentex-

trémemenl rares, et les demandes en interdiction

beaucoup plus fréquentes.
C'était aux membres de la famille qu'était ré-

servé le droit de demander l'interdiction de leur

parent prodigue. D'aprè3la coutume de Bretagne,
le conjoint du prodigue et ses héritiers présomptifs
étaient seulsrecevables àintenter cette action :«Nul

ne peut être déclaré prodigue, dit l'art. 491 de

cette coutume, et ne peut-on interdire l'adminis-

tration de ses biens, fors comme à l'instance et la

requête de sa femme «.-iIÎSM enfants ou autres

prochains héritiers présomptifs. » D'après la cou-

tume de Lille, pour être recevable à intenter uno

demande en interdiction, il faut avoir obtenu préa-
lablement des lettres du prince.

La procédure en interdiction pour cause de

prodigalité était la même que la procédure en in-

terdiction pour cause de démence. ïl parait toute-

fois que. l'interdiction du rirodigue pouvait être

pronoticée sans interrogation préalable. C'est, clu

moins, ce qu'ont décidé deux arrêts, l'un dii i'ï

avril 1721, l'autre dut» mai H31.
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Le prodigue interdit conservait le libre gouver-
nement de sa personne : mais l'administration de

ses biens était confiée à un curateur. Il pouvait
librement contracter mariage ; on admettait géné-
ralement qu'il pouvait tester au moins pour cause

pie ou en faveur de ses enfants. Il pouvait toucher

lui-même ses rentes sur l'Hôtel-de-Ville.

L'incapacité dont le prodigue était frappé ne

datait que du jour oh le jugement d'interdiction

était prononcé. Toutefois, suivant la Coutume do

Bretagne, lorsque le procès d'interdiction tournait

en contestation ci en longueur, lo juge pouvait
ordonner que l'état du procès serait banni, cYsl-

à-dire publié. Les contrats passésavec le prodigue

postérieurement à cette publication pouvaient
être annulés.

Nous venons de voir que lo prodigue pouvait
être interdit. Il pouvait aussi être muni d'un con-

seil judiciaire, t II n'est pas aisé, dit Denizart, de

marquer les cas où il suffit do nommer un con-

seil sans qu'il soit besoin de provoquer l'interdic.

tion : les circonstances seules décideront. »

La demanded'un conseil judiciaire pouvait être

provoquée par les parents du prodigue! le prodi-

gue lui-même pouvait solliciter cette mesure.

La procédure clait !a même que celle de l'in-

erdiçlion, On admettait toutefois que lo juge

pouvait procéder uti son hôtel à la nomination
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d'un conseil lorsque cette mesure était rendue sur

la propre réquisition de l'incapable.
Le conseil judiciaire nommé n'agissait pas lui-

même, mais se bornait h assister le prodigue. La

sentence, en vertu de laquelle il était investi de

ses fonctions, avait coutume de spécifier les cas

dans lesquels son intervention'serait nécessaire.

Quelquefois, l'assistance du conseil était limitée à

un acte particulier. Ainsi, si un individu raison-

nable sur tout le reste avait la manie de souscrire

des billets ou de s'engager sans motifs dans des

procès ruineux, on lui donnait un conseil sans

l'assistance duquel il ne pouvait ni entreprendre
de procès (I), ni souscrire d'obligations; il conser

vait sur tout le reste sa pleine et entière capacité.
Si le conseil nommé par justice vient à décéder,

il doit être immédiatement remplacé. S'il ne l'était

point, les actes que ferait le prodigue pourraient
être validés. En effet, tomme dit Denizart, la fa-

mille doit s'imputer en ce cas de n'avoir pas fait

nommer un autre conseil.

(I) C'est àcet usage que Uacine fait allusion dans si
comédie des Plaideurs lorsqu'il fait dire A la comtesse de
Pimbèchei

Je ne sais quel biais ils ont imaginé
Ni tout ce qu'ils ont fait, mais on leur a donné
Un arrêt par lequel, moi Yètu et nourri,
On me défend,Monsieur, de plaider de ma vie.

Acte le', se. VIL
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Nous arrivons maintenant a l'examen des mesu-

res que. les .réducteurs du code ont adoptées pour
le protection des aliénés et des prodigues.

DY.près le Code Napoléon, lesr aliénés dont

l'état de démençe.est habituel peuvent être interdits

et frappés par suite de l'interdiction d'une incapa-
cité générale. Si la démence n'est point habituelle,
la nullité des actes consentis par l'aliéné, ne peut
être demandée que suivant les règles de droit

commun.

Quant au prodigue, le, législateur^ pensé,(qu'il
serait trop rigoureux de le soumettre au régime
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do l'interdiction. Seulement il pourra, en vertu

d'un jugement, être muni d'un conseil judiciaire
destiné à l'assister dans certaines hypothèses déter-

minées, le faible d'esprit est assimilé au prodigue
et peut être frappé do la même incapacité.

Plus de trente ans après la promulgation du

code a été rendue une loi dont le caractère est dif-

ficile h déterminer, mais dont l'importance est

incontestable, c'est lu loi du 30 juin 1838. Celte

loi parait avoir eu pour but principal de créer des

établissements destinés d'une manière toute spé-
ciale au traitement des aliénés,'mais elle a aussi

introduit, en matière de droit civil, d'importantes
innovations en soumettant l'aliéné non interdit

lui-même à une certaine incapacité.
Pour envisager dans son ensemble la situation

juridique des aliénés et des prodigues, nous de-

vons recourir, soit au Code Napoléon qui s'est

occupé de noire matière dans le titre XI du 1"

livre, soit à la loi du 30 juin 1838.

Nous partagerons notre travail, en trois chapitres:
Nous nous occuperons d'abord do (aliène

interdit.

Nous rechercherons ensuite quelle est la situa-

lion de l'aliéné non interdit,

Nous étudierons enfin, dans une troisième par-
tie, les règles particulières aux faibles d'esprit el

aux prodigues*
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CHAPITRE PREMIER.

DE l/AUÉNf. INTERDIT.

Nous diviserons ce chapitre en sept sections en

recherchant successivement:

t" Dans quels cas peut être prononcée l'inter-

diction?

2° Par qui et 3" contre r/.'.' l'i;:U\diction peut
être demandée?

4" Suivant quelle» /V:nos ».!:: toit être pour-
suivie?

5° Quels effets elle produit?
0° Comment sera organisée M des inter-

dits.

7* Comment l'interdiction peut cesser,

SECTION PREMIÈRE.

U.iu-; quels cas peut être prononcée l'interdiction.

« Le majeur qui est dans un état habituel d'in-

bécillité, dedéraence, ou de fureur dit, l'art. 489,

doit être interdit même lorsque cet état présente
des intervalles lucides. »

Ce texte indique clairement dans quels cas l'a •

liéné peut être frappé d'interdiction, peu importe
le caractère de la folie, peu importe la cause qui l'a



DROIT FRANÇAIS. 95

engendrée, peu importe qu'elle se traduise par
l'anéantissement de toutes les facullés mentales,

par le désordre des idées ou par une exaltation

fiévreuse. Les juges ne doivent point s'attacher à

tclleou telle classification systématique et cherche 1"

dans les travaux de la science médicale, si remar-

quables qu'ils soient d'ailleurs, le point de dépar-
de leurs décisions. Ils doivent avant tout rechercher

le sens exact des prescriptions de la loi, afin de les

appliquer scrupuleusement. Or l'art. 489 ne laisse

aucun doute sur la mission du juge à qui est dé-

cret} une demande en interdiction. La pcisonne
dont l'interdiction est demandée est-elle, en raison

de son état mental, dans l'impossibilité de se gou-
verner elle même et d'administrer ses biens? Cet

état d'aliénation mentale est-il habituel? Telle est

la double question que la loi, dans l'art. 489 livre

à l'appréciation dos magistrats. Si la démence est

assez caractérisée pour ôter à celui qui en est

atteint la libre conscience du ses actes, si elle

est de plus assez persistante pour ne lui laisser

que dans des instants rares et courts l'usage de sa

raison, l'intcrdic.ion doit être prononcée. Si

au contraire, ces deux conditions ne concourent

point, la demando doit être rejetee sans hésitation.

Sans doute, il peut se présenter en pratique des

faits dont l'appréciation est singulièrement déli-

cate. Mais le législateur dans l'art. 489 a indiqué
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de-la manière la plus claire et la plus .explicite

d'après quelles règles les tribunaux doivent se

déterminer.

Le Code Napoléon, en appliquant aux aliénés le

régime de l'interdiction, a dérogé aux anciens

principes. En droit romain, le prodigue seul pou-
vait êlre interdît : mois la démence n'entraînait,

pour celui qui en était frappé, aucune incapacité

générale. Pour faire tomber un acte, il ne suffisait

point d'établir que celui qui l'avait souscrit était

dans un état habituel d'aliénation mentale ; mais

il fallait que le contrat, dont l'annulation était de-

mandée, eût été passé dans un moment précis de

folie. Dans l'ancien droit, l'interdiction appliquée
au prodigue à l'imitation du droit romain, avajt
été étendue aux insensés. Mais ni les coutumes ni

la jurisprudence n'en avaient clairement déterminé

les effets. Les rédacteurs du Code, plus hardis, ont

frappé l'aliéné dont l'état de démence est habituel

d'une incapacité générale; incapacité contre la-

quelle aucune preuve n'est admisa. Leur but a ;• '•

de diminuer les procès en plaçant l'aliéné dans

une situation à l'abri de toute incertitude et de

toute équivoque. Si radical que soit ce système, il

n'a rencontré jusqu'ici que peu de critiques (1).

(1) Yoir cependant dans le Moniteur des sciences rnèdi-

cales, année 18G0, Toni. II, le mémoire sur l'interdiction
des aliénés publié par M. de Castelnau.
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La loi de 1838 a été, comme nous le verrons, l'ob-

jet dès plus vives attaqués! L'utilité de l'institution

du conseil judiciaire a été souvent contestée. Il en

est différemment de l'interdiction, et il ne s'est

élevé contre elle que de rares réclamations. C'est

que, d'une part, la loi a réglé si soigneusement la

procédure et a'prescrit aux juges des informations

si minutieuses que nul n'est frappé d'interdiction

s'il ne se trouve en fait dans l'impossibilité absolue

de pourvoir à la gestion de ses affaires : c'est que,
d'autre part, l'incapacité générale dont l'interdit

est frappé lui profile pluiôt qu'elle ne lui nuit;

cela est vrai surtout, si l'on admet que l'interdic-

tion laisse à l'aliéné dans ses intervalles lucides

l'exercice de ces droits essentiellement personnels

pour lesquels un tiers ne saurait le représenter.

SECTION II.

Par qui l'interdiction peut-elle èlre demandée

La loi a indiqué limitativemenl dans les articles

490 et 491 à quelles personnes était réservé le.

droit de demander l'interdiction.

Ce sont :

1' Les parents.;
2' L'épouxjûul'épouse;

WÉÊSX"'
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3- Le ministère public.

Reprenons successivement celle énumération.
I • Les parents.
L'article 490 s'exprime ainsi : tout parent est

recevable à provoquer l'interdiction de son pai ent.

Les collatéraux, de même que les ascendants et tes

descendants sont donc recevables à intenter cette

action. Toutefois cette faculté devrait être res-

treinte, selon nous, aux cousins au douzième de-

gré ; au-delà, en effet, la loi ne reconnaît plus de

parenté, et d'ailleurs tout intérêt pécuniaire a dis-

paru.
On s'est demandé si le tuteur d'un mineur ou

d'un interdit pouvait former, au nom de celui-ci,
une demande en interdiction.

Selon M. Delvincourt (1), la demande du tu-

teur ne devrait point être accueillie, à moins tou-

tefois que le mineur ou l'interdit au nom duquel
il agit ne fussent les héritiers présomptifs de la

personne à interdire. En effet, sauf ce dernier cas,
la demande n'a point pour objet un intérêt pécu-
niaire, mais n'est autorisée par la loi qu'à raison

déconsidérations de famille. Or, il est naturel de
no pas étendre à une action présentant de tels

caractères le principe de la représentation du mi-

neur ou de 1interdit par son tuteur.

(1)T. I«p. 130, nota 3.
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Cette distinction ne nous parait pas admissible.

Le tuteur, on principe, représente le mineur dans

tous les actes civils (art. 450). Il est donc receva-

ble à intenter une action en interdiction au même

litre que toute autre demande.

Sans doute, il y a des droits essentiellement

personnels, qui à raison mémo de leur nature, no

peuvent être exe^és par un tiers: ainsi le droit de

se marier, d'ndopter, de reconnaître un enfant

naturel ; mais sauf celle réserve, le tuteur est mis

en quelque sorte à la place de celui qu'il repré-
sente.

Qu'on n'allègue pointune prétendue différence

entre les droits naturels et les droits civils.. Cette

distinction pourrait être applicable aux créanciers,

qui ne représentent leurs débiteurs que relative-

vement à l'exercice dés actions purement pécu-

niaires, mais lo droit de représentation dont le tu-

teur est investi ne saurait être restreint dans de si

étroites limites; le tuteur comme administrateur

des biens du mineur et de l'interdit, peut inten-

ter toutes les actions présentant un intérêt pure-
remont pécuniaire: do même aussi, comme protec
teur ou gardien de leur personne, il peut former

une demande se rattachant à l'ordre des intérêts

de famille ou des intérêts d'honneur; par exem-

ple, une demande en séparation de corps, en diffa-

mation, en révocation d'une donation: de même

7



ÎOO DROIT FRANÇAIS

aussi il peut se constituer demandeur en interdic-

tion (1).
2o L'époux ou l'épouse.
La femme no pourra demander l'interdiction de

son mari qu'après y avoir été autorisée par la

justice; c'est l'application du droit commun.

La séparation de corps ne brise point les liens

du mariage; elle laisse par conséquent subsister

au profit de chacun des époux le droit de deman-

der l'interdiction de l'autre; il en était autrement

du divorce.

3" Le ministère public.
L'article 491 détermine quel est, en notre ma-

tière, le droit d'intervention du ministère public.
En c&sde fureur, requérir l'interdiction cons-

titue pour le ministère public non pas seulement

un droit, mais une obligation. En tout autre ras,

le droit d'action du ministère public est paralysé:
à moins toutefois que la personne en démence

n'ait ni conjoint, ni parent connus; dans cette

hypothèse, la loi '.">ufère au Procureur Impérial,
non plus comme tout à l'heure, l'obligation, mais

seulement le droit d'ainr.Jo'

(11 Dans le même ordre d'idées on se demande si le tu-
te ur d'un mari interdit peut imenter au nom de celui-ci
u ne action en désaveu ; cette question doit être résolue

daprès les mêmes principes (M. Demolombe, Tome V,
N'ilôct- suivants.)
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Voila à quelles personnes, le code Napoléon
\ conféré le droit de so porter demandeurs en in-

\Ci diction.

Toute autre demande devra être rejelée. Toute-

fois on s'est demandé si, nonobstant rémunéra-

tion limitative des art. 490 et 491, une personne
n'avait point qualité pour solliciter elle-même sa

propre interdiction.

Evidemment, l'acte notarié par lequel un aliéné

profitant d'un intervalle lucide, déclarerait se

soumettre par avance au régime d'incapacité gé-
nérale résultant de l'Interdiction serait nul au pre-
mier chef, pour violation de l'art. 6, c'est*ce qu'a
décidé le 7 septembre 1808, dans l'affaire Benoit

Galli, la cour de cassation.

Mais une personne peut-elle former devant les

tribunaux une demande tendant à faire pronon-
cer sa propre interdiction? c'est ce qu'il est per-
mis de mettre sérieusement en question. Pour

soutenir la recevabilité d'une pareille demande,
on a fait valoir les déplorables conséquences que
p:ut entraîner la doctrine contraire. Si l'aliéné ne

peut pas, dans un moment lucide, se mettre en

garde contre sa propre faiblesse en sollicitant
du tribunal le bénéfice de l'interdiction, ne sera-t*

il point dans bien des cas dépourvu de toute pro>
teclioo?

Le ministère public agira, direz-vous ? mais le
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ministère public se trouvera le plus souvent en

présence de parents dont l'existence n'est nn mys-
tère pour personne: n'y eût-il point de parents,
le procureur Impérial ne sera point toujours ins-

fruit des faits de démence qui se sont produits,
et restera par conséquent dans l'inaction, mais

les parents, ajoute-t-on, demanderont l'interdic-

tion? pas toujours: aucune loi ne leur en fait

un devoir: tt il est possible que, par indiffé-

rence ou pour tout auiro motif, ils négligent de

solliciter celte mesuré ; empêcher l'aliéné de re-

quérir, du tribunal sa propre interdiction, c'est

donc lui retirer, dans bien des cas,,la protection

que la loi lui a ménagée.
Nonobstant la gravité de ces considérations,

nous croyons qu'une lel'e demande ne saurait

être accueillie.

La loi, dans les art. 490 et 4 1, a énuméré li-

mitativement les personnes qui peuvent deman-

der l'interdiction : il n'y est point question de

l'aliéné lui-même, et ce silence est d'autant plus

significatif que, dans l'ancien droit, il était per-
mis aux incapables de solliciter du juge la nomi-

nation d'un conseil volontaire, et que celte règle
de notre ancienne jurisprudence avait é;é repro-
duite dans le projet de Code de l'an VIII. Évi-

demment, les rédacteurs du Code eussent con-

servé cette disposition, s'ils avaient voulu que
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la demande volontaire d'interdiction fût ad-

mise

Au surplus, l'ensemble des dispositions de no-

tre titre parait supposer toujours que le défendeur

dms l'instance n'est autre que la personne à in-

terdire. Si la loi avait entendu permettre que le

prétendu aliéné pût demander lui-même sa pro-

pre interdiction, à coup sûr, elle eût réglé, en

vue de ce cas, une procédure particulière. *\jou-

tons, enfin, que le système contraire, à iv.ison de

la sorte de rétroactivité des jugements d'interdic-

tion, pourrait à la rigueur faciliter des fraudes

dont les tiers seraient victimes. Une personne
demanderait son interdiction afin de pouvoir

invoquer ensuite, pour l'annulation de ses actes,
le bénéfice de l'art. 503.

Nous croyons que ces motifs justifient suffi-

samment la doctrine à laquelle nous nous ratta-

chons (1).

secrios m.

Contre aui peut être formée la demaodî en interdiction;

L'interdiction est une mesure applicable à tou-

(1) DurantonT. III No 724 — Valette Explication som-
maire, page 3ft8. — Demoloiube. Tome 8 No 471 et sui-
vant —- Contra : Marcadé sur l'art. 491, Déniante Toru.

H(No263bis, 2.
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les personnes sans distinction. Par conséquent,

peu importe que la personne à interdire soit ma-

riée ou ne le soit pas, peu importe son sexe, peu

importe aussi l'étendue ou la modicité de sa for-*

lune.

Nous ajouterons même que l'état de minorité

ne saurait être opposé comme une fin de non-rc-

ccvoir à la demande en interdiction. Cette solu-

tion a été toutefois très-vivement contestée, et il

importe, par conséquent, de la justifier.
Le texte de l'art. 489 ne parle que du majeur,

d'où l'un a conclu que le remède de l'interdiction

ne pouvait s'appliquer au mineur. Cette solution

est d'autant plus certaine, at-on dit, qu'elle
trouve sa confirmation dans les travaux prépara-
toires du Code. L'art. 39 du projet était ainsi

conçu : « La provocation en interdiction n'est

point admise contre les mineurs non émancipés :

elle Test contre les mineurs émancipés. » Le tri-

bunal île cassation, dans ses observations, alla

plus loin encore dans celte voie et demanda que
le'mineur même non émancipé pût être placé
sous le régime de l'interdiction. Évidemment, si

les rédacteurs du Code n'ont reproduit, dans la

rédaction définitive, aucune de ces dispositions,
c'est qu'ils n'ont pas jugé à propos d'y faire droit.

Au surplus, ajoutent les partisans de celte doc-

trine, à quoi bon enchaîner le mineur dans lés



DROIT FRANÇAIS. 105

liens de l'interdiction? S'il n'est pas émancipé, il

est sous le pouvoir d'un tuteur et, par consé-

quent, suffisamment protégé. S'il est, au con-

traire, émancipé, la nécessité de l'interdiction ne

se fait pas sentir davantage'; car la loi nous offre

un autre remède dans la révocation do l'émanci

pation.
Ces raisons sont au fond moins solides qu'elles

ne le paraissent, à première vue.

L'art. 489, il est .vrai, ne parle que du majeur :

mais doit-on en tirer celte conséquence que le

mineur ne peut être interdit? Pas le moins du

monde, et les termes de l'art. 489 peuvent rece-

voir une autre explication. Cet article, en effet,
est placé immédiatement après celui qui porto

que le majeur est capable de tous les actes de la

vie civile. L'interdiction est précisément une

exception à ce principe; eh bien! en partant de

ce point de vue, n'est-il pas naturel que le légis-
lateur n'ait appliqué l'exception de l'art. 489

qu'aux personnes qui étaient l'objet du principe

déposé dans l'art. 488, c'est-à-dire aux majeurs ;
en réunissant l'art. 488 et l'art. 489, nous arrive-

rions à la formule que Yoici : les majeurs, en

principe, sont capables de tous les actes de la vie

civile : pourtant, il est certaines personnes qui,

quoique majeures, ne jouissent point de l'exercice

de leurs droits; cesont celles qui se trouvent dans
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un état habituel d'imoécillité, de démence et de

fureur. En résumé, l'expression majeur employée
dans l'art. 489 n'indique nullement l'intention de

soustraire le mineur à l'interdiction, mais s'expli-

que d'une façon claire et suffisante par le con

texte. *

Sans doute, il peut paraître étrange que les au-

teurs du Code oient complètement perdu de vue,

dans la rédaction définitive et l'art. 39 du projet
et les observations du Tribunal do cassation. Rien

ne serait plus faux pourtant que de conclure de ce

silence qu'ils ont entendu restreindre aux ma-

jeurs l'institution de l'interdiction. Ce qui prouve

que telle n'a pas été leur pensée, c'est la manière

dont s'exprime M. Emmery, dans l'exposé des

motifs de notre titre :.« 11peut arriver, dit-il, que
la personne interdite soit e» tnlede lors de son in-

terdiction : alors la tutelle continue. » Rien n'est

plus clair et plus positif.
Ni le texte de la u»i, t 'es travaux préparatoi-

res du Code n'autorisent à conclure que le mineur

ne puisse être interdit. Une telle mesure, au sur-

plus, loin d'être superflue, comme nos adversaires

le prétendent, sera quelquefois de la plus grandi;
utilité. Le mineur est-il émancipé? il importera
deluienU er immédiatement l'administration de

ses biens. Direz-vous que le même résultat pourra
être atteint par la révocation de l'émancipation?
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Mais, aux termes de l'art. 484, ce n'est que vis-à-

vis du mineur dont les obligations auront été in-

duites pour cause d'excès, qu'une telle mesure

pourra être employée : elle no pourra être appli-

quée à celui qui, malgré l'aliénation mentale dont

il est frappé, n'aura contracté aucun engagement
excessif. Quant au mineur non émancipé, l'utilité

de l'interdiction pour être moins manifeste ncsrra

pas moins réelle. Autrement/le mineur, profitant
de l'intervalle de capacité qui s'écoulera entre le

jour de sa majorité et le jour du jugement d'inter-

diction, pourrait, par des ratifications inopportu-
nes ou par désengagements nouveaux, compro-
mettre gravement ses intérêts.

Concluonsdonc,avecl" majoritédesauteurs(l),

que l'interdiction peut être appliquée au mineur

sans distinguer si le bénéfice de l'émancipation
lui a été oui ou non préalablement accordé.

SECTION IV.

Suivant quelles formes l'interdiction doit elle être poursuivie.

Le tribunal compétent, eu matière d'interdic-

(lî Delvincourt Tome. 1 page 129, note 1 — Valette,
Explication sommaire, page 344— Remolorabe. Tome 8,
?so440.

Aiiui jugé Cour de Metz 30 août 1823 Minist. publ. c.
Caniér. Cour de Bruxelles, 17 Décembre 1850 aff. V.
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lion, sera celui du domicile de la personne à

interdire (art, 492) (1). C'est en effet l'aliéné ou

prétendu aliéné qui, lorsque l'instance sera deve-

nue conlentieuse y figurera comme défendeur.

La demande sera introduite par voie de requête,
sans préliminaire de conciliation (art. 493C.Nap ,

890 Cod. de proc).
Celte requête devra articuler les faits d'imbécil-

lité, de démence ou de fureur sur lesquels la de-

mande est fondée. 11faudra y joindre les pièces

justificatives et indiquer les témoins.

« Le président du tribunal, dit l'art. 491.

ordonnera la communication de la requête au

ministère public et commettra un juge pour faire

son rapport au jour indiqué. »

Le tribunal, après avoir enlendu le rapport du

juge et les conclusions du ministère public, pourra

rejeter la demande sans pousser plus loin ses

investigations. C'est ce qu'il fera toujours lorsque
les faits allégués n'auront point une consistance

suffisante.

Si lesjuges estiment au contraire qu'un examen

séricu J "si nécessaire, ils ordonneront que le con-

seil J« famille soit convoqué.

(1) Le tribunal do la résidence du défendeur pourrait
toutefois être compétent si la poursuite était intentée pour
cause de fureur par le ministère public.Il s'agirait eu ce
cas d'une mesure de police et de sûreté (Detnolombe, ïom.
8 N" 483. Nîmes. 13 janvier 1886, affairé Roujon.)
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« Sur le rapport du juge et les conclusions du

ministère public, dit l'art. 892 du Code de proc,
le tribunal ordonnera que le conseil de famille,

formé selon le mode déterminé par le Code Nap ,

section A du chapitre II, au titre dp la minorité,

de la tutelle et de l'émancipation, donnera son

avis sur l'état de la personne dont l'interdiction

est demandée. »

Le conseil de famille sera comojué et délibé-

rera suivant les formes ordinaires. Il faut noter,

toutefois, l'art. 495. < Ceux qui auront provoqué

l'interdiction, dit cet article, ne pourront faire

partie du conseil de famille. » Le molif de cette

disposition se devine. La loi a craint que le pour-

suivant, par amour-propre ouentôtement, ne sou-

tînt, contre toute raison, la nécessité de la mesure

dont il avait été l'instigateur : c'est pourquoi elle

lui a refusé le droit de voter dans l'assemblée de

famille. . i

Il n'y a aucune controverse possible sur le pre-
mier alinéa de l'art. 49o ; mais il en est autrement

du second qui est ainsi conçu : « Cependant,
1époux ou l'épouse et les enfanls de la personne
dont l'interdiction sera provoquée pourront y être

adnps (au conseil de famille) sans y avoir voix

délibéralive. »

L'interprétai ion de celte disposition a donné

lieu des discussions assez sérieuses.
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La plupart des auteurs donnent à l'art. 495 le

sens que voici: en principe, disent-ils, ceux qu
1

auront provoqué l'interdiction ne seront point
admis au conseil de famille. Toutefois, l'époux ou

l'épouse et les enfants de la personne à interdire,

lors même qu'ils se seront portés demandeurs,

auront le droit de figurer au conseil. Seulement ils

n'y auront point voix délibéralive (1).

Celte interprétation, outre qu'elle est tics ra-

tionnelle, cadre parfaitement avec les termes de

l'art. 40b.

Pou i tant, quelle que soit la valeur de cette exp'i-

calion, nous hésitons à croirequ'elle rende exacte*

ment la pensée du législateur. Peut être vaudrait-

il mieux interpréter la seconde partie de l'art. 495

sans la rattacher au premier alinéa de ce même

article, et, par conséquent, poser en principe que

l'époux ou l'épouse et les enfants de la personne à

interdire, lorsqu'ils siégeront au conseil de famille,

n'y auront jamais que voix consultative, et cela

sans distinguer s'ils sont ou non demandeurs en

inlerdictiou. A coup sûr, cette explication ne se

concilie pas parfaitement avec l'ensemble de la

disposition de l'art. 495. Mais j'ose dire qu'en

(1) Marcadé sur l'ait. 495 — . Deiuolombe, T. VIII,
Nu 490 ci suivants.
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présence des travaux préparatoires du Code, elle

est la seule possible.
Le projet primitif de rédaction contenait un ar-

ticle aux termes duquel le conjoint et les enfants

n'avaient point voix déKbéralive, encore qu'ils
n'eusseat point provoqué l'interdiction. Leproje
de la section de législation négligea de déterminer

le rôle du conjoint et des enfants dans l'assemblée

de famille : on rencontrait seulement un article

aiiîii conçu : « ceux qui auront provoqué l'inter-

diction seront admis au conseil de famille po:ir

y exposer k-urs motifs; mais ils n'y auront pas
voixdélihérativc. »

Le tribunatauquel le projet fut soumis réclama

et proposa la rédaction suivante : « Ceux .qui au •

ronl provoqué l'interdiction ne feront point partie
du conseil de famille. L'époux ou l'épouse de la

personnedonton provoque l'interdiction est admis

au conseil db famille sans y avoir voix délibéra-

tive : il en est de môme des enfants qui peuvent
être appelés au conseil de famille et n'y ont point
voix délibérative, encore qu'ils n'aient pas provo-

qué l'interdiction. »

« Il a paru moral, ajoutait la section de législa-
tion du tribunal, que l'époux et les enfants de celui

qu'il cJ question d'interdire ne puissent jamais
être obligés de délibérer sur cette matière. Cette

disposition était contenue dans le projet présenté
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au gouvernement, et elle est trop raisonnable

pour ne pas être reproduite (l ). »

C'est à la suite de ces observations que fut. ré-

digé le second alinéa de l'art. 49îi. Evidemment,

si les auteurs du Code n'avaient point eu égard

aux voeux du tribunal, ils se seraient contentée de

reproduire la disposition contenue dans le projet
de la section de législation, disposition qui passait

complètement sous silence le conjoint et les en-

fants de l'aliéné. S'ils ont réglementé, dans une

disposition nouvelle qui est devenue le deuxième

alinéa de l'art. 495, les droits du conjoint et des

enfants de la personne à interdire, ils n'ont eu

d'autre but'que de se conformer au voeu exprimé

par le Iribunat :or, la pensée du tribunatétait do ne

jamais "accorder aux plus proches parents de l'in-

terdit, voix délibérative au conseil de famille (2).
Le tribunal, après avoir reçu l'avis du conseil

de famille, pourra, s'il le juge convenable, rejeter

purement et simplement la demande.

Dans le cas contraire, il rendra un jugement
ordonnant l'interrogatoire de la personne à inter-

dire. Ce jugement, ainsi que la requête et l'avis du

conseil de famille, sera signifié au prétendu aliéné

afin qu'il ne soit point surpris à l'improviste et

(1) Voir Locré, Tom. 7, page343 et 344.

(2) M. Magnin : des Minorités, T. I* 1, p. 676. Cour de

Colmar, 14 juillet 1836, aff. Baur.
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puisse, avant l'épreuve à laquelle il sera soumis,

recueillir ses souvenirs et préparer ses explica-
tions. L'interrogatoire portera autant que pos-

sible sur les faits les plus vulgaires et les plus

simples.
Il aura lieu, dans la chambre du Conseil, en

présence du Procureur Impérial ; si l'aliéné ne

pouvait, à raison de son état de santé, être trans-

porté au tribunal, un juge.à cecommis.se rendrait

à son domicile et l'y interrogerait.
Plusieurs interrogatoires peuvent être jugés né.

cessaires. Mais, après le premier interrogatoire
la loi autorise les juges à nommer un administra -

leur provisoire aux biens de la personne à inter-

dire. Celte mesure a pour but d'empêcher que les

lenteurs de la procédure ne nuisent aux intérêts

de l'aliéné.

Le mode de nomination et l'étendue des pou-
voirs de l'administrateur provisoire, ainsi que les

garanties à exiger de lui, donnent lieu à des ques-
tions fort délicates sur lesquelles il convient d'en-

trer dans quelques développements.
Nous examine: ons successivement comment ett

nommé l'administrateur provisoire et quels actes

il lui est permis de faire. Nous chercherons ensuite

si ses biens sont grevés d'une hypothèque légale
comme ceux d'un tuteur ou du moins d'une hy-

pothèque judiciaire.
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. I* Comment doit êtn> nommé l'administrateur

provisoire?
L'administrateur provisoire sera nommé par

le tribunal. Mais ici se présente une question im-

portanle.
La procédure en interdiction se divisa en deux

phases bien distinctes. Nous voyons d'abord le tri-

bunal ordonner un certain nombre'de mesures

?n quelque sorte préparatoires, afin de s'assurer

qu'un piotès d'une si haute importance repose,
- non pas sur de futiles motifs, mais sur des raisons

sérieuses. Puis, à cette sorte d'instruction prélimi-

naire, succède un débat solennel soumis, en fout

point, aux règles ordinaires. La première partie
de cette procédure est secrète ; la seconde est pu-

blique. L'information se fait en la chambre du

conseil; le.débat contradictoire se déroule en

audience publique,

l£h bien! le jugement qui nomme un adminis-

trateur provisoire doit-il être rendu à l'audience,

ou bien, au contraire, doit-il, comme le jugement

qui ordonne la cpnvoca;ion du conseil do famille

ou l'interrogatoire de l'aliéné, être rendu en la

chambre du conseil ?

La cour do cassation par un arrêt du 0 jan-
vier ISoO a décidé qu'en pareille matière la cham-

bre du conseil est compétente, et c'est aussi cette

opinion qui nous pa; ait la plus plausible et la plus



DROIT FitAXÇAIS. 115

raisonnable; on peut s'appuyer sur un grand nom-

bre d'arguments dont nous ne citerons que les

principauxi
1• L'enchaînement de uos textes de lois prouve

claL enient que le jugement emportant nomination

d'un administrateur provisoire ne doit pas être

rendu en audience publique. Nous voyons le légis-

lateur, dans les articles 493 et suivants complétés

par les textes du code de procédure, décrire avec

soin toutes les formalités auxquelles le demandeur

en interdiction doit se conformer. D'abord une

requête est présentée (art, 493); puis viennent le

rapport du juge et les conclusions du ministère

public; après quoi, le tribunal ordonne la convo-

cation du conseil de famille (arl. 494) ; enfin, in-

tervient le jugement en vertu duquel l'interroga-
toire est ordonne. Assurément, toute cette procé-
dure se déioulcdans la chambre du conseil; per-
sonne ne saurait le nier; car l'art. 496 est formel;

mais la nomination de l'administrateur provisoire

(art.497),est-elle gouvernée par d'autre règles et ne

peut-elle être valablement faite qu'à l'audience pu-

blique? pas le moins du monde; l'art. 4&8 nous

indique clairement quand la procédure devient

publique: c'est quand s'ouvre le débat contradic-

toire : «le jugement sur une demande en interdic-

tion ne pourra blrerenàu qu'à l'audience publiquet
les parties entendues et appelées. > Le débat con-

8
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tradictoire exige, comme la loi nous le déclare, la

publicité de l'audience. Nous pouvons donc con-

clure a contrario qu'avant ce débat et notamment

pour la nomination de l'administrateur provisoire,
la publicité n'est point exigée.

C'est ainsi au surplus, que les auteurs de la loi

du 30 juin J&38 ont compiis les dispositions de

notre titre. L'administrateur provisoire institué
en vertu de celte loi et chargé de la gestion des

biens de l'aliéné sera nommé, dit l'art. 32,dans la

chambre du conseil..., et l'article ajoute confor-
mément à larticle 497.

2* Les précédents historiques, comme l'esprit
de la loi, confirment au reste cette solution.

Dans l'ancien droit, le lieutenant civil instrui-

sait les affaires d'interdiction ; mais, l'affaire une

fois instruite, c'était au tribunal réuni en la cham-

bre du Conseil qu'était réservé le pouvoir de sta-

tuer définitivement. Le Code Napoléon a brisé en

partie avec ces traditions, en décidant, dans

l'art. 468 que le jugement définitif serait rendu

en audience publique. Mais, sauf ce changement,
le reste de la procédure est régi- par les principes

anciens, et le principe de l'ancien droit en notre

matière, c'est la non-publicité.
3* La nomination d'un administrateur provi-

soire constitue d'ailleurs un acte non de juridiction

contenlieuse, mais de juridiction gracieuse ; par
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conséquent, la chambre du conseil est compétente.

Qu'on n'objecte pas que la procédure d'interdic-

tion devient essentiellement contentieuse dès la

notification du jugement qui prescrit l'interroga-
toire du défendeur. Qu'on ne dise pas qu'au mo-

ment où l'administrateur provisoire est nommé,
il y a déjà un contradicteur qui est la personne
à interdire. Car, remarquons-le bien, le requé-
rant ne procède point ici par voie d'assignation ;

il n'a pas d'adversaire ; il se contente de solliciter

le juge de nommer un administrateur, c'est-à-dire

de faire non un acte de juridiction, mais d'admi-

nistration judiciaire.

2° Quels sont les pouvoirs de l'admistrateur

provisoire ?

Souvent le jugement de nomination investit

l'administrateur provisoire de certains pouvoirs

spéciaux, lui confie, par exemple, le droit d'hy-

pothéquer tels ou tels biens ou d'emprunter jus-

qu'à concurrence d'une somme déterminée. Mais,

à part ces cas particuliers, le rôle de l'adminis-

trateur provisoire se réduit aux actes de gestion,
encore faut-il que ces actes présentent un carac-

tère d'urgence. La jurisprudence s'est montrée

sur ce point très-rigoureuse : c'est ainsi qu'un
arrêt de la Cour de Bruxelles, rendu le

30 août 1806, destitua un administrateur qui
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avait vendu, sans nécessité, le mobilier d'une

personne dont il gérait le patrimoine.

3* Les biens de l'adminislrateur provisoire
sont-ils frappés d'hypothèque légale ou judiciaire?

Evidemment, l'administrateur provisoire n'est

point soumis à l'hypothèque légale : l'hypothèque

légale, en effet, au terme du deuxième alinéa de

l'art.212l, ne porte que sur les biens des tuteurs.

Mais un arrêt de la Cour de Paris, du 12 dé-

cembre 1833, a admis que le jugement qui
nomme l'administrateur provisoire emporte hypo-

thèque judiciaire.

Voici par quelle série de déductions la Cour de

Paris est arrivée à cette conclusion :

Le jugement qui nomme un administrateur,

a-t-elle dit, lui impose l'obligation de gérer ; or

l'obligation de gérer et résoluble comme toutes

les obligations de faire en dommages-inlérèls ;

donc le jugement qui nomme un administrateur

emporte implicitement condamnation à payer, le

cas échéant, une somme d'argent ; d'où il suit

que, pour assurer d'avance le paiement éventuel

de cette somme, le jugement emporlera'hypothèque

et l'inscription prise à cet effet sera valable.

Un pareil raisonnement ne saurait êlre admis ;

sans doute, pour qu'un jugement emporte hypo-
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thèque, il est inutile qu'il statue sur une eréance

certaine et déterminée ; ainsi, la jurisprudence
admet que tout jugement qui impose une obliga-
tion de faire ou de ne pas faire susceptible de se

résoudre en dommages-intérêts, bien qu'il ne

contienne pas condamnation actuelle, confère

1hypothèque aux termes de l'art. 2123. Ainsi en

est-il du jugement qui ordonne la reddition d'un

compte. Mais encore faut-il que ce jugement em-

porte avec lui le germe d'une condamnation. Or,
il n'en est point ainsi dans notre hypothèse. Le

jugement n'a vis à-vis de l'administrateur provi-
soire aucune vateur coërcitive, puisque cet admi-

nistrateur peut se soustraire au fardeau dont il a

été chargé II ne saurait être question ni d'obliga-
tion de gérer ou de rendre compte, ni de con-

damnation évenluelleà payer une sommed'argent.
Pour que ces conséquences puissent se produire,
il faudrait avant tout que l'administrateur provi-
soire acceptât le mandat qui lui est conféré.

Ajoutons à cet argument une considération : Si

les biens de l'administrateur provisoire sont grevés

d'hypothèque judiciaire, il devra en être de même

du curateur aux biens d'un absent, du curateur

à succession vacante, HL'absent lui-même, comme

le fait observer M. Troplong, aur.i hypothèque

judiciaire sur les biens de l'envoyé en possession
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provisoire ; en effet, l'envoi en possession est or-

donné par un jugement, et ce jugement rend les

possesseurs comptables de leur administration

envers l'absent en cas qu'il reparaisse ou donne

de ses nouvelles. » La doctrine de la Cour de

Paris, si on la portait à ses dernières conséquen-
ces, aurait donc pour résultat de multiplier d'une

manière déraisonnable les hypothèques judiciaires
et de porter, par conséquent, une atteinte grave
au crédit public (1).

Lorsque la requête, le rapport du juge, les con-

clusions du ministère public, l'avis du conseil de

famille et l'interrogatoire de l'aliéné n'ont point
suffisamment éclairé le tribunal sur le caractère de

la demande, une enquête peut être ordonnée. La

cause sei a ensuite portée à l'audience ; alors s'du-

vrira le débat contradictoire et public à la suite

duquel le jugement sera rendu.

Les tribunaux peuvent accueillir ou rejeter la

demande; ils peuvent aussi, aux termes de l'art.

499, sans prononcer l'interdiction, donner au

défendeur un conseil judiciaire sans l'avis duque
celui-ci ne pourra désormais plaider, transiger,

(1) Voir en ce sensM. Troplong privilèges et hypothè-
quesTom. Il, N° 410. M. Persil,questions sur les pr ivl
légeset hypoquesT. I page272.
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emprunter, recevoir un capital mobilier ni en

donner décharge, aliéner ni grever ses biens

d'hypothèques (1).

La décision du tribunal, quelle qu'elle soit

d'ailleurs, est sujette à appel.
Le tribunal a-t-il prononcé l'interdiction? Le

droit de porter l'appel appartiendra exclusivement

à l'interdit.

La demande a-t-elle été rejetée? L'appel pourra

être interjeté soit par le demandeur, soit par cha-

cun des membres qui ont composé le conseil de"

famille (art. 894 C. de proc).

Enfin, si un conseil judiciaire a été nommé, la

cour pourra être saisie de l'appel soit par l'inter-

dit, d'une part, soit, d'autre part, parle deman-

deur en interdiction ou par l'un des membres du

conseil de famille. La cour pourra recourir à l'in-

terrogatoire, si elle le juge convenable, après quoi

s'ouvrira le débat contradictoire à la suite duquel
l'arrêt sera prononcé.

Il) Un arrêt de la cour de Besançon (25 août 1810) a
décidé que, lorsque le ministère public a demandé l'inter-
diction pour cause de fureur, et qu'il y a des parents con-
nus, le Tribunal ne peut, en rejetant l'interdictipn, placer
le défendeur dans les liens d'un conseil judiefaire. Cet
arrêt se fonde sur ce que le ministère public er. intentant
l'action, ne poursuit qu'un intérêt public. Quant aux me-
sures d'intérêt privé, connut; la nomination d'un conseil
judiciaire, c'est aux parents à les fcoiliciter &Ms le jugent
bon; le ministère public n'a point qualité pour les requé-
rir, ni le tribunal pour tés prononcer.
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L'interdiction modifie profondément la capacité
de celui auquel elle est appliquée ; aussi est-il

essentiel qu'elle soit portée à la connaissance des

tiers; de là, la disposition d« l'art. SOI : t Tout

arrêt ou jugement portant interdiction sera, a la

diligence des demandeurs, levé, signifié à partie
et inscrit dans les dix jours sur les tableaux qui
doivent être affichés dans la salle de l'auditoire et

dans les études des notaires de l'arrondissement »

Les effets du jugement ne sont pourtant point
subordonnés à l'accomplissement de ces formali-

tés. L'interdiction est, en effet, une mesure de

protection, et il serait inique qu'un aliéné dont

l'état a été judiciairement constaté fût privé, à

raison de la négligence de ses parents ou des of-

ficiers publics, du bénéfice de son incapacité.
Quant aux tiers, là notoriété publique leur aura

le plus souvent fait connaître l'état de celui avec

lequel ils ont traité. En tous cas, ils peuvent re-

courir en dommages -intérêts contre ceux parla

fauto.de qui les prescriptions de la loi n'auront

point été observées.

SECTION V.

Effets de l'interdiction.

La détermination exacte des effets de l'interdic-

lion exige d'assez longs développements. Nous di-r

visons donc cette section en deux paragraphes.
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Nous rechercherons d'abord quel est le sort
des actes passés par l'interdit postérieurement à

l'interdiction (art. 802).
Nous nous occuperons ensuite de l'effet rétro-

actif du jugement d'interdiction (art. 503), en
autres termes, du sort des actes antérieurs à l'in-

terdiction.

I.

Quel est le sort des actes passés par t'interdit postérieure*
ment à l'interdiction.

Nous trouvons épars, dans notre Code et dans
des lois spéciales, quelques textes qui ont pour
but de régler la situation de l'aliéné interdit ;

tantôt, le législateur lui retire l'exercice de cer-

tains droits civiques ou de famille dont, à raison

de son état, il doit être privé (loi du 4 juin 1853,
art. 1, 10'. Décr. du 2 février 1852, art. 15, 6* j
art. 222, 442, etc., etc.). Tantôt, au contraire, i|

autorise, en sa faveur, et pour le protéger, une

dérogation au droit commun (art, 22">2). Mais la

Joi ne s'est point bornée à considérer, dam quel-

ques dispositions isolées, la condition de l'inter-

dit, elle a essayé de déterminer dans une formule

précise, quelles conséquences lo jugement d'inter-

diction entraîne après lui.

« Tous actes passés par l'interdit postérieure-
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ment au jugement d'inlerdiclion sont nuls de

droit. »

Tcltc est la disposition de l'art. 502.

Nous avons à rechercher : 1»Quel est lo carac-

tère de la nullité de l'art. 502 ? 2* Quelle est

l'étendue d'application de cet article?

1' Quel est le caractère de la nullité de l'arti-

cle 802.

Il s'agit ici, non pas d'une nullité absolue,

mais d'une nullité relative. Par conséquent, l'in-

terdit ou ses héritiers peuvent seuls la demander.

Ils ne sont reccvables à intenter l'action que
dans les dix ans, à compter de la main-levée do

l'interdiction. Knfin,Tacle frappé de nullité peut
être ratifié (art. 112H.1304 1338).

Au surplus,
1
dès qu'il était devenu certain aux

yeux desjuges fcjUel'acte attaqué 'a été passé par
l'interdit et pendant l'interdiction, la nullité doit

être prononcée Peu importe qu'il y ait eu ou non

lésion au préjudice' de PihlèrdU. 'PéU importe la

borih'é 6û'Id mâlïvfitëéfoïdù tiers contractant, Pëii

importe queTacië'en ducstidh ait été passé dans

un'trtôriierit'dé'foiiéôii'dàhsuii intervalle lucide.

La ldî, èn'déclarHht que'les actes passés par l'in-

terdit seront nuls de droit, à entendu''Ôter aiix ju-

ges tôùTp^ùVoIrd'a'pprëctàtlb'h.
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2' Quelle est l'étendue d'application «le l'arti-

cle S02?

L'art. 802 s'applique sans contredit, à toutes

les conventions relatives h la fortune de l'aliéné.

Même, durant un intervalle lucide, l'interdit ne

peut ni vendre, ni louer, ni consentir une hypo-

thèque. Ses intérêts, au surplus, ne seront point
en souffrance, son tuteur, en effet, agira pour lui

toutes les fois que le besoin s'en fera sentir.

Mais il est d'autres actes dont le caractère est

essentiellement personnel et pour lesquels la re-

présentation est impossible : ainsi, le mariage,

l'adoption, la reconnaissance d'un enfant naturel,
le testament, la donation : devons-nous, appli-

quant à la lettre l'ait. 802, déclarer que toute ma-

nifestation de volonté émanée de l'interdit durant

un intervalle lucide, doit être tenue pour nulle et

non avenue? Faut-il, au contraire, écarter dans

ces hypothèses l'art. ^02 et se référer pour le

maintien ou l'annulation de ces*actes, aux prinçi-,

pes généraux.

Sauf exception, en ce qui concerne les dona-

tions, c'est à ce dernier parti que nous nous ran-

geons. Décider autrement, en effet, ce serait re-

tourner contre l'interdit la protection que la loi

lui a accordée.'

L'interdit, selon nous, peut donc dans un in-
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tervalle lucide se marier, reconnaître un enfan*

naturel, adopter, disposer par testament.

Chacune île ces propositions est contestée. Les

uns, prenant l'art. 802 au pied de la lettre, annu-

lent le mariage comme l'adoption, la reconnais-

sance d'enfants naturels comme le testament. Les

autres autorisent la reconnaissance d'enfants natu-

rels, mais appliquent à tous autres actes l'art.5'02 ;

d'autres, enfin, écartant complètement notre ar-

ticle, valident même la donation consentie par
l'interdit.

Nous allons examiner successivement les diffé-

rents actes dont on dénie à l'interdit l'exercice, et

nous essaierons de prouver que ces actes doivent

être maintenus, pourvu qu'ils aient été passés
dans un intervalle lucide.

Occupons-nous d'abord du mariage de l'in-

terdit.

La question de savoir si l'interdit peut, durant

un intervalle lucide, contracter un mariago vala-

ble, a soulevé dans la doctrine les plus vifs dé-

bals. Lu jurisprudence elle-même (1) est demeurée

(1) f.es arrêts qui ont prononcé l'annulation ou le main-
tien du mariage ce l'interdit ne nous offrent, à vrai dire,

qu'assez peu d'intérêt. Dans les espèces rapportées par 1 s

recueils, les demandeurs en nullité du mariage étaient les
héritiers collatéraux de l'interdit, et on leur opposait une
fin de non-recevoir tirée sur ce qu'ils n'avaient point
qualité pour intenter l'action. La question de savoir si le

SÉÈSuSiïiJ
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incertaine et a adopté des solutions diverses, sui-

vant les espèces qui lui étaient soumises, Rien

n'est plus essentiel, cependant, que de déterminer

soigneusement à quelle solution doivent nous

amener l'interprétation des textes et l'opplicalion
des principes généraux.

11 ne faut pas réfléchir longtemps pour com-

prendre combien l'annulation du mariage de l'in-

terdit contracté pendant un intervalle lucide serait

contraire à l'équité.
Sans doute, la situation de l'interdit que l'éga-

rement habituel de ses facultés mentales e'xposeà

toutes les séductions de la mauvaise foi, nécessité

l'intervention du législateur. Mais les mesures

exceptionnelles auxquelles il peut recourir en pa-
reil cas ne s'expliquent et ne se justifient que si

elles ont pour but la protection de l'aliéné. Or,

rompre un mariage contracté par un interdit,

lorsque, d'ailleurs, il a été entouré des garanties
désirables, lorsqu'il a été célébré avec toutes tes

formalités requises, lorsqu'il est certain aux yeux
de tous qu'il a été conclu pendant un intervalle

lucideeten pleine liberté, est-ce protéger l'aliéné

mariagede l'interdit est ou non valable a été donc en quel-
que sortereléguêeà l'arrière plan. Voir pourtant dans le
sens de la validité du mariage un arrêt de la cour de cas-
sation. 18 décembre, 1831 affaire Foucauld, et un arrétde
la cour de Caen, 12 novembre, 1844 affaire Pillas—
Lanormand. --en sens contraire, cour de cassation, 9
janvier 1821, affaire Jolliot. .

'
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ou est-ce l'opprimer? est-ce lui tendre une main

secourable comme à un infortuné digne de pitié ou

est-ce au contraire le punir co : me un criminel?

Poser une pareille question, c'est y répondre. Nos

anciens auteurs ne s'y étaient point trompés. Déjè,
au XIII* siècle, St-Thomas envisageant cette ques-
tion au double point de vue de la philosophie et

des principes du droit s'exprimait en ces termes;

t Si habetfuriosuslucidaintervalla,tunc, quamvis
« dum est in iilo iniervallo.non sit tutum quod ma-

c trimonium contrahatquia nescit prolemeducare,
« tamerï si contrahit, malrimonium est». Tel

était-aussi le sentiment de Rousseau de Lacombe

et de Durand deMaillane. Ces auteurs reconnais-

saient sans doute que l'aliéné qui aura contracté

mariage pendant un intervalle lucide sera le plus
souvent peu propre à remplir dignement ses de-

voirs d'époux et de père. Maisils ne se croyaient

point autorisés par une telle considération à lui

refuser d'une manière absolue l'exercice d'un

'Iroit aussi respectable et aussi sacré. Les commen-

tateurs du droit civil n'étaient pas moins expli-
cites. Voici comment s'exprime Meslé (1) : «Si l'a-

liéné a des moments où il revienne à lui, il pourra
alors semarier. » «Lorsque la folie d'une personne

(1)Traité desMinorités, parti^ II, chap, XlJIi,
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a des intervalles lucides, disait Polder (l) celte

personne ayant pendant ce temps l'usage de la rai-

son, il n'est pas douteux quo le mariage qu'elle
contracterait pendant ce temps serait valable. » La

tradition do notre ancienne jurisprudence était

donc évidemment favorable au maintien du ma-

riage de l'aliéné, lorsqu'en fait aucun doute ne

pouvait s'élever dur la validité du consentement

des parties.
Nos adversaires ne contestent point que telle ne

soit en effet la doctrine de l'ancien droit. Mais ils

pensent que la législation relative aux aliénés est

aujourd'hui régie par des principes différents, et

que les innovations des rédacteurs du Code oui eu

précisément pour but d'infirmer par avance et

d'une manière absolue toute manifestation de vo-

lonté émanée d'un interdit.

Voici dans leur ensemble les considérations

sur lesquelles ils s'appuient.
Le droit romain, disent-ils, ne frappait l'aliéné

d'aucune incapacité générale; c'était au juge qu'é-
tait réservé le pouvoir d'apprécier si tel ou tel acte

en particulier était le résultat d'une volonté éclai-

rée ou le fruit do,la démence. L'ancien droit avait

admis l'interdiction, mais sans en déterminer les

(1) Traité du contrat de mariage n° 92. — Denizart

(Tome VIF, page 828), exprime seul une opinion contraire.
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(••fielsd'une lumière absolue, Toute autre a été la

pensée des rédacteurs du Code; ils ont considéré

que la preuve de la sanilé ou de l'insanité d'esprit
était aussi difficile qu'incertaine, lis ont estimé

que le meilleur moyen de couper court a d'inter-

minables procès était de poser une règle absolue

et à l'abri de toute contestation. Aussi, ont-ils pris
soin, après avoir institué l'interdiction, d'en or-

ganiser les effets: «Tous actes postérieurs à l'in-

terdiction de l'aliéné seront nuls de droit. » Ainsi

dès que le jugement est prononcé, l'interdit de-

vient incapable, et non pas incapable pour tels ou

tels actes en particulier, mais pour tous actes. Le

mariage par conséquent devra être annulé. Qu'un
tel système soit rigoureux, c'est possible. Mais on

ne saurait se refuser h l'admettre puisqu'il csj
évident que le législateur a entendu le consacrer.

Ce qui prouve non moins clairement, ajoutent
nos adversaires, que la formule de l'art. 502 est

applicable au mariage comme à tous les autres ac-

tes de la vie civile, ce sont les travaux prépara-
toires du Code. Le protêt de l'an VIII s'exprimait
ainsi (1) : « l'interdit pour cause d'imbécillité, de

démence ou de fureur est incapable de contracter

mariage. > Dan? le projet des rédacteurs du Code

,se trouvait un article (1) ainsi conçu : « Sont in-

Art. 6, litre V, chapitre 1".
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capables de contacter mariage : 1° les interdits

pour cause de démence ou de fureur; 2'....,.... »

Lors de la discussion au sein du conseil d'Etat,

le consul Cnmfricères s'éleva contre cette rédac-

tion : * Une telle tiisposilion, disait-il, est inutile,
elle n'est que la conséquence naturelle de celle

règle qui exige pour le mariage un consentement

valable. » Plus tard, le tribunal qui reçut commu-

nication officieuse du projet, demanda qu'un ar-

ticle formel établit comme règle certaine que l'in-

terdit pour cause de démence, même dans ses

intervalles lucides, est, en fait dô mariage, inca-

pable de donner un consentement valable. S'il ne

fut point fait droit h cette observation, c'est que
le conseil d'Etal persista à penser que celte inca-

pacité résultait suffisamment de l'ensemble des

dispositions de la loi (1). C'est ce que prouve la

manière dont s'exprime M. Emmery dans l'exposé
des m>tifs du titre d» l'interdiction: «les per-
sonnes munies d'un conseil judiciaire sont habiles

à contracter mariage : ce que ne peuvent pas les

cJ.ei'riits pour cau<e d'imbécillité, de démence ou

de ! tireur (2). P

Nos adversaires prétendent, enfin, trouver dans

l'art. 174 la confirmation de leur doctrine. « Les

(1) Penel Tome IX, page 12 et page 118.

(2) Locré, législation civile Ton). VU, page 354.
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collatéraux pourront faire opposition au mariage
de leur parent, dit cet article, en se fondant sur co

qu'il est en état de démence : en ce cas, l'oppo-
sition ne sera recevable que si l'interdiction est

pi énoncée dans'l'espace de deux mois, » On con-

clut do ces expressions que, si l'interdiction est

prononcée, l'opposition sera toujours maiulenue;

le mariage, par conséquent, ne pourra avoir lieu.

Et pourquoi le mariage ne peut-il pas avoir lieu,

sinon parce que l'interdit est incapable de donner

à un pareil contrat un consentement valable?

Telles sont, en abrégé, les principales raisons

sur lesquelles nos adversaires essaient de fonder

leur doctrine.

Ecartons d'abord l'argument que l'on voudrait

tirer de l'art. 174; nous rechercherons ensuite si,

l'art. 502, au mépris de tous les précédents histo-

riques, annule toutes les manifestations de vo-

lonté émanées de l'interdit, quels qu'ensoientla na-

ture et le caractère, ou si, au contraire, il n'est

point possible de donner à ce texte une interpré-
tation plus humaine, plus rationnelle et plus équi-
table. .[• ,

Il est facile de démontrer que l'art. ,174 ne peut
être sérieusement invoqué à l'appui de la doctrine

de nos adversaires. Aux termes de cet article,

l'opposition des collatéraux fondée sur la démence

ne sera jamais reçue si elle n'est suivie, dans
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l'espace de deux mois, d'une demande en inter-

diction. Est-il permis de conclure de là que,. si

l'interdiction a été poursuivie et, prononcée, l'op-

position devra nécessairement être maintenue et

le mariage déclaré impossible? lîvidemment non.

Le texte de la loi n'autorise nullement à formuler,

en règle générale, uno telle proposition,

Quant à l'art. 502, il s'exprime d'une manière

plus spécieuse et peut, au premier abord, faire

illusion. Toutefois, un examen plus approfondi
montre clairement-que le législateur n'a point en-

tendu, par cet article, frapper l'interdit d'uno in-

capacité permanente et absolue, et notamment lui

retirer le droit do contracter, pendant un inter-

valle lucide, un mariage valable.

Tout d'abord, la loi, en déclarant que tous ac-

tes passés postérieurement à l'interdiction seront

nuls de droit, semble bien laisser sous l'empire du

droit commun le sort du mariage de l'interdit.

Faire un bail, consentir une, vente, c'est passer
un acte : mais jamais on ne s'est avisé de dire d'un

individu qui se marie qu'il passe un acte.

Allons plus join. Si l'on a.dmet.l'interprétation
de nos adversaires, il faudra dire que le prodigue

pourvu d'un conseil judiciaire esl frappé, lui aussi,
d'une incapacité absolue: que nous dit, en effet,
l'art. 802? H déclare qu'à partir du jugement

emportant interdiction ou nomination de con«
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seil, tous actes passés par l'interdit ou sans l'as-

sistance du conseil seront nuls de droit. Si nos

adversaires, appliquant à la lettre l'art. 502, eir

concluent que l'interdit est légalement incapable
de toute manifeslation do volonté, ils doivent pour
ôlro conséquents avec eux-mêmes, et en vertu de

ce môme ai t. 502. poser, en règle générale, que le

prodigue sans l'assistance de son conseil ne peut
consentir aucun acte valable; car l'art. 502 ap-

plique à l'un et à l'autre la même formule.

Cette dernière conséquence est universellement

repousséé. L'art. 502, dil-on, ne règle que d'une

manière générale 1incapacité du prodigue; mais

c'est l'art. 499 qui détermine la mesure exacte de

cette incapacité. Rien n'est plus vrai : mais un tel

raisonnement est la ruine du système de nos ad-

versaires. En effet, si l'on peut, en ce qui touche

le prodigue, prétendre avec raison que l'art. 502

ne pose qu'un principe générai dont l'application
est limitée par un texte spécial, n'est-il pas permis,
en ce qui concerne l'interdit, de soutenir la mémo

théorie.
'

•

L'art. 502, dirons-nous, en partant de co point
de vue, détermine, en thèse générale, l'incapacité
de l'interdit. Mais la mesure de celto incapacité
est tacitement réglée parlés art. 505 et 509. D'a-

près ces dispositions l'interdit est en tutelle, et est

assimilé au mineur. 11est donc incapable, comme
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le mineur, de faire aucun acte relatif à la gestion
de son patrimoine, et est représenté pour l'admi-

nistration de sa forluno par son tuteur. Mais,

quant aux actes pour lesquels la représentation est

impossible, quant aux actes qui doivent nécessai-

rement émaner de l'intéressé, quant au testament,-
à la reconnaissance d'enfant naturel cl spéciale-
ment quant au mariage, il peut les consentir lui-

même, et nul ne pourra en demander la nullité,

s'il est prouvé qu'ils ont été accomplis on pleine
liberté.

Qu'on n'objecte point les travaux préparatoires :

ils ne sont point assezdécisifs pour que nosadver

sains puissent on tirer un parti sérieux. Sans

doute, le tribunal a pu demander qu'une dispo-
sition formelle prohibât le mariage de l'interdit :

mais ce qui est certain, c'est qu'aucune disposi-
tion conçue en-ce sens n'a passé dans la rédaction

définitive. Qu'on ne se fonde point sur les paroles
du consul Cambacérèsou de M. Emmery : car l'un

et l'autre exprimnient leur opinion personnelle, et

n'étaient nullement les interprètes de leurs collè-

gues. En vérité, ne serait-il point puéril, lorsqu'il

s'agit de l'état des personnes, c'est-à-dire des ques-
tions les plus graves que la loi puisse trancher,

d'attacher à quelques paroles plus ou moins exac-

tes, rapportées dans des procès-verbaux plus ou

moins fidèles, une importance décisive?
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Nos adversaires ne fondent point seulement

leur doctrine sur Us textes de la loi et les travaux

préparatoires, mais ils cherchent encore dans

des considérations de l'ordre moral ou scientifi-

que des arguments pour l'étayer.
Si le mariage dé l'interdit peut être quelque-

fois validé, disent-ils, à combien de pièges le

malheureux aliéné ne sera t-il point en bulle, et

n est-il pas à craindre que l'époux auquel il s'u-

nira n'ait d'aulre pensée que de jouir de son pa-
Irinioine et de l'en dépouiller?

Il est facile de répondre à une pareille objection.
S'il est ùoulcux que l'aliéné ail contracté mariage
en pleine liberté; si les preuves de la lucidité d'es-

prit no sont point évidentes, ne craignez point

que les magistrats nïainlienncnlune pareille union.

Si, au contraire, il reste clair aux yeux du frïhu-

nal que l'interdit s'est marié dans un intervalle

lucide, s'il a pu envisager dans toute son étendue

les conséquences du nouvel étal Auquel il se sou-

mettait, il est dans la condition ordinaire de tous

les hommes. Sans doute, l'union k laquelle il n

donné son consentement petit n'être point heu-

reuse, mais peu importe aux yeux de la loi ; ce

qu'elle exige, cVst que chacun des contractants

nit pu apprécief la nature de ses engagements ;

dès que celte condition est remplie," le mariage
doit être maintenu.
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Une considération plus grave peut être invo-

quée contre notre doctrine. Le mariage impose
à chacun des époux, et particulièrement au mari,

de grands devoirs ; or, comment espérer que le

malheureux interdit qui profite de quelques jours
de répit pour contracter mariage et qui, demain

peut-être, retombera en démence, puisse se ren-

dre digne do la mission qu'il a à icmplir? La loi,
sans doute, favorise lo mariage; mais, en vérité,
l'intérêt social no réprouYC-t-il pas de telles

unions?

C'est sur cette raison que s'appuyait Denizarl,

dans l'ancienne jurisprudence, pour soutenir

contre tous les auteursl'annukbilité du mariagede
l'interdit (1). Quelle que soit néanmoins la gravité
de celte considération, elle n'est nullement déci-

sive. Qui nous dit que la situation do l'aliéné ne

s'améliorera pas ? pourquoi l'état de lucidité d'es-

prit sous l'empiro duquel il a contracté mariage
no so prolongerait-il point? pourquoi, avec le

temps, les accès de folie no deviendraient-ils pas
do plus en plus rares? A supposer même qu'un

pareil changement ne se produisit pas, un seul

(1) Voici comment il s'exprimait t « le mariage contracté

pendant un intervalle lucide est radicalement nul ; te ma-

riage a pour but la procréation des enfants et la secrète
intimité des époux qui doiv-mt vivre ensemble Jusqu'au
décès du 'premier mourant. Oi, il ne p.iir y avoir de so-
ciété intime avec une personne insensée qui a des inter-
valles lucides... »
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des époux pourra à force de dévoue.mcnt et d'acti-

vité suffire à l'éducation des enfants et aux char-

ges du ménage. Enfin, n'est-il pas vrai que bien

souvent les hommes les plus extravagants cl les

plus nuls sont doues d'une sorte de prévoyance
instinctive quand il s'agit du soin de leur famille

et des intérêts de leurs enfants?

Au surplus, quelques raisons que l'on puisse
l'aire valoir en faveur de l'annulation du mariage
de l'interdit, le système de nos adversaires n'en

demeure pas moins contraire à la morale et n

l'équité.

Lorsqu'en notre matière, la loi autorise des

dérogations au droit commun, elle doit se propo-
ser pour but avant tout la protection de l'aliéné.

Or, la doctrine de nu udvemiroi, à qui p.oiitj-
t-clle? est-ce à Tinter lit? pas le moins du niondo,

mais le plus souveut à ses collatéraux. Après la

mortdePinlcrdit, les collatéraux disputeront aux

enfants nés du mariage de celui-ci l.t succession

qui vient do s'ouvrir, et pour triompher dans

leurs prétentions, demanderont la nullité du ma-

riage lui-même. Voilà dans quelle hypothèse sera

discutée en pratique la théorie qtu nous venons

d'examiner. Admet on la doctrine que nous avons

essayé de faire prévaloir ? Dès qu'il demeurera

certain aux yeux des juges que l'interdit a con-

tracté mariage en pleine possession de ses facultés



DROIT FRANÇAIS. -39

mentales et a eu pleine conscience de sesengage-

ments, les enfants nés de ce mariage conserveront

leur rang d'enfants légitimes et seront admis au

partage des biens de leur père, Suivant le système
de nos adversaires, au contraire, peu importe que
l'interdit ait contracté mariage dans un intervalle

lucide, ce mariage devra être annulé; peu importe

qi:e les enfants issus de celte union aient été pour
tour parent pleins de dévouement, ils devront

e're dépouillés de leur légitimité: peu importe

que les collatéraux qui convoitent la succession

du défunt n'aient eu souci de l'aliéné que pour

supputer les jours qui lui restaient à vivre, lisse-

ront investis do droit de la qualité d'héritier.

Entre deux "doctrines dont les conséquences sont

si différentes, il est facile de décider de quel côté

est la justice
Nous concluons donc que l'interdit, pendant

un intervalle.lucide, est capable de contracter

mariage, et nous croyons que tou'c autre doc-

trine n'est pas moins contraire au toxte do la loi

que désavouée par les précédents historiques et

par l'équité (1).

(1) M. Valette, Implications sommaire, p. 363. — M.
Demolombe. tom. Ill.n. 127 et suivants et tome VIII, n.

6Î|0 et suivants. — Déniant^, tome.!«', page 319 et 320
Contrat Duranton.tome 11, le 27-3J|. — Dalloï, .Mariage.
n* 206 — Mourlon, répèt. écrites tome i", page Ss76 M
Pont. Revue,de législation, année l 8£|5, pag-239,— Det-

vincourt, page 58 à la note.
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Si le mariage de l'interdit doit être maintenu,
comment seront réglées les conventions matrimo-

niales ?

D'autres syjtèmesonl essayé de se faire jour. D'après
MM. Aubry et Rau (Tome III, p 283), l'interdit pourra
contracter mariage pendant un intervalle lucide; mais il
sera soumis aux mêmes conditions d'autorisation que s'il
était mineur, c'est-à-dire qu'il devra obtenir, suivant les
cas, le consentement de ses ascendants ou de son conseil
de famille. On invoqué, à l'appui de cette opinion, l'art.

509, aux termes duquel l'interdit est assimilé au mineur.
Celte doctrine nous parait beaucoup trop hardie pour

pouvoir être adoptée. La loi détermine soigneusement
quelles personnes ont besoin d'autorisation pour contrac-
ter mariage, elle ne (ait pas mention de l'interdit, Nous

pouvons donc conclure que si l'interdit peut contracter

mariage, il le pourra sans condition, et que, si nu con-
traire il ne le peut pas, aucune autorisation ne le relèvera
de son incapacité.

!| ' -'

Au surplus MM. Aubry et Rau, dans la dernière édition
de leurouvrage ontabandonnécetteopinion pour se rallier
à la doctrine qui déclare valable le mariage de l'interdit,

M. Marcadé (Tom I", page h$o) a professé une antre
doctrine s suivant lui, le mariage de l'interd't contracté
•lunnt un intervalle lucide, sera frappé non pas d'une
i.ullilé relative, en vertu de l'art. 502, mais d'une nullité
absolue par application de l'art. »46. En effet, dit cet au-

teur, dès le jour du jugement d'interdiction, l'aliéné de-
vient légalement incapable de donner un consentement
valable : le mariage qu'il contractera 6era donc réputé
nul, pour défaut de consentement ; or on sait qu'une telle
nullité peut être invoquée en tout temps et par. toutes per-
sonnes. ; !

Un pareil système doit être repoussé. Si le mariage
contracté durant un Intervalle lucide est régi par l'arti-
cle 502, il sera frappé d^ tiullité/.mais d'une nullité re-
lative; si au contraire l'art. 502 ne trouve pas ici son ap-
plication, le mariage doit être maintenu.

'
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M. Demolombe (1) pense que l'interdit pourra

régler son contrat de mariage avec l'assistance du

conseil de famille; suivant cet auteur on devra ici,

par analogie, appliquer l'art. 511.

Si l'interdit semariait sans contrat, il serait sou-

mis au régime de communauté légale.
La théorie que nous venons d'exposer, relati-

vement au mariage do l'interdit, s'applique aussi
à la reconnaissance d'enfant naturel.

L'art. 502 ne pourrait nous être objecté : car
nous espérons avoir prouvé que cet. article< quelle

que soit la généralité des.expressions;dont ilso

sert, ne s'applique qu'aux actes pour lesquels la

représentation est pp.ssible et laisse les autres sous

l'empire des principes généraux. L'art. 502, une
fois écarté, la reconnaissance fa\te,par un interdit
durant un intervalle lucide devra être maintenue :
car la loi pour la validité de la reconnaissance

d'enfantnaturel, n'exige d'autre condition.que le

libre consentement de celui qui l'a souscrit.

L'injustice de la doctrine contraire, est ici;plus

frappante encore.qu'en matière de.,mariage. Ln

reconnaissance d'un enfant naturel est avant tout

et par dessus tout, la réparation d'une fauto : la

'oi ne peut empêcher l'interdit de rechercher dans

des relations illicites la satisfaction do ses pus-
.1 ! '

(i) Tome VIII, n'6/18.
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sions : dès lors, comment lui refuser le droit de se

rattacher par le lien de la reconnaissance, l'enfant

dont il so reconnaît le père (1) ?

Quoique la loi soit moins favorable à l'adoption

qu'au mariage et à la reconnaissance d'enfant na-

turel, nous pensons qu'elle doit être permise a

l'interdit dans un,intervalle lucide. Il s'agit ici

d'une de ces facultés essentiellement personnelles

qui ne peuvent s'exercer par voie de délégation.
L'art. 502 ne sera par conséquent point applica-

ble, et il suffira que les conditions exigées par les

articles 343 cl suivants soient panctuellement rem-

plies (2).

Que déciderons-nous quant aux actes de dispo-
sition à titre gratuit?

Il ne faut pas hésiter à déclarer valable le testa-

ment fait par l'interdit dans un intervalle lucide.

Le testament est un ode nuquclla loi est parti-
culièrement favorable. Aussi, le mineur et la

iVjuine. mariée, quelleque soit l'incapacité dont ils

sont d'ailleurs frappés, no sont point privés du

droit de tester. Pourquoi le législateur; serait-il

plus sévère pour l'interdit?

Qudnt aux donations entre vifs, la question est

(1) Contra:M Malpel revue de législationTom. IV page
63. — Mourlon Tom. 1, page 632 à la note.

(2) M. Demu'ombp, Tom. VI N' 69 — Contra Marcadê
suri art. 366.
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singulièrement délicate. Une logique rigoureuse
nous conduirait à dire que l'interdit peut les con-

sentir valablement, pourvu qu'il soit dans un in-

tervalle lucide, en d'autres termes, sain.d'esprit
(art. 901;. Nous avons, en effet, posé en principe

que l'art. 502 n'est point applicable aux actes,

pour lesquels toute représentation est impossible.
Or, sauf l'hypothèse spéciale do l'art 511, tel est lu

caractère de lu donation.

On peut toutefois douter que l'intention du lé-

gislateur ait été do consacrer une p treille <'oc«

trine.

Il est certain qu'en (ait, on peut reiirer à !',..-

lerdilsans grands inconvénients le droit do con-

sentir des donations entre vifs. L'art. 511 prévoit

l'hypothèse d'une constitution do dot au profit des

enfants, et s'étend même suivant la jurisprudence
h toute donation par avancement d'hoirie. En

dehors do ce cas, la donation, il faut bien le dire,
no sera le plus souvent rien autre chose qu'un
acte de ptofusion inutile.

Au point du vue des principes* du droit, n'y a-

t-il point du rest* quelque, chose de bizarre à ce

que l'interdit puisse dans les intervalles luddes,
soustraire a l'administration tulélairc les biens

dont il lui plaira de disposer? La lui a remis aux

mains du tuteur, l'universalité du patrimoine de

l'interdit. Permettre i\ ce dernier de consentir



l66 DROIT FRANÇAIS.

sur cet ensemble de biens telle donation qui lui

conviendra, n'est-ce pas faire échec au droit du

tuteur ?•

Oh pourrait ajouter enfin que lo législateur.
s'est montré beaucoup moins favorable aux do-

nations qu'aux testaments. C'est ainsi que le

mineur, et la femme mariée ne peuvent consen-

tir de libéralités entre-vifs. Ne serait-il pas na-

turel d'appliquer à l'interdit la même solution ? (i )
L'interdit rie peut contracter aucune obligation

valable, mênle dansuh moment lucide : c'est ici

le cas d'appliquer dans toute son étendue l'article

502, Mais un point délicat est celui de savoir si

l'interdit est tenu de ses délits et quasi-délits.
Evidemment il est civilement et pénalement res-

ponsable des actes délictueux dont il se rendrait

coupable pendant un intervalle lucide. Mais que
décider quanta ceux qu'il aurait accomplis dans un

moment de démence ? 11est hors de doute qu'il

(1) MM. Massé et Vergé, Tom. 111, page. 25 et 26 et
Coin-Deliste sur l'art, 901 N" 10 — Suivant Merlin (Héper-
toireV.Testament section 1 paragraphe 1, art. 1,N'6> 5,6)
et M. Valette (explication sommaire pag, 363 et 366}.
la donation comme le testament est valable.M. Demolombe
dans les dernières éditions de son ouvrage s'est rallié à
celte doctrine, mais il avait auparavant enseigné le sys-
tème de distinciion que nous avons exposé.

— Selon
M. Troplong, (Donations tome II, N' 660 et 663) M. Dé-
niante (Tom. IV. N-17 bis, 111) M. uuranton (loin VIII
N* 15-1), Aubry et ttau (Tom, V, page 622) l'art. 602

s'applique également aux dispositions entre vifs et aux

dispositions testamentaires.
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échappera à la loi criminelle ; mais pourra-l-il au

moins être condamné à litre de réparation civile à

des dommages-intérêts? La plupart des auteurs

tranchent celte question négativement. Le délit,

disent-ils, suppose l'imprudence : le quasi-délit,
I intention de nuire. Or, la démence est exclusive

de toute imprudence comme de toute intention

malicieuse. On no peut donc considérer l'aliéné

comme responsable, môme civilement du dom-

mage par lui causé. Telle était, ajoute-ton, la

doctrine romaine ; les jurisconsultes romains as-

similaient lesdégâts causés par un insensé à ceux

qu'occasionnait Ja chute d'un bloc de pierre.
Chez le dément, en effet* p?s plus que chez un être

privé de raison ne se rencontre cette libre volonté

de se déterminer sans laquelle il ne saurait y avoir

do responsabilité(1).

Après avoir déterminé en quoi consiste l'incapa*
cité de l'interdit, nous allons rechercher dans

quelle mesure le jugement d'interdiction rélroagit
sur le passé.

(1)M. Lurombière Traité desobligationsT. V' page
COUet suivantes.— Aubry et Hau T. V, page16et 15—
l'othier. oblig. n' 118 Courde Gaen,2 Décembre1853—
Gourde Bruxelles3 Juillet 18J0

On ne peutnier du resteque cette doctrinene soitbien
rigoureusepourles tiers et n'entraînesouventdesrésultats
que l'équité désavoue.
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II.

Da sort des actes antérieurs à l'interdiction.

La causa de l'interdiction précède toujours
le jugement qui la prononce: aussi était il bien

rigoureux de laisser sous l'empire du droit com-

mun les actes antérieurs à ce jugement ; d'un autre

coté, on no pouvait les déclarer nuls de plein
droit sans méconnaître au premier chef les droits

des tiers; entre ces deux partis extrêmes, le légis-
lateur a adopté une solution intermédiaire: « L-ÎS

actes antérieurs à l'interdiction pourront être an-

nulés, dit l'art. 503, si la cause de l'interdiction

existait notoirement à l'époque où tes actes ont été

faits.

11résulte de ce texte que, pour faire tomber les

actes passés avant l'interdiction, il n'est pas néces-

saire de prouver qu'ils oui été acecomplis dans un

moment précis do déiiu-uce ; mais il suffira d'éta-

blir que l'auteur de l'acte attaqué était dans un

état d'aliénation mentale habituel et notoire. Voilà

en quel sens on peut dire que le jugement d'in-

terdiction a un certain effet rétroactif.

C\?î.t uu dcmandeui en nullité à prouver l'exis-

tence et la notoriété do la cause d'interdiction.

Cette preuve pourra être faite par tous les moyens.
Toutefois la jurisprudence décide que les tiers sont

en droit do récuser l'enquête qui aurait eu lieu
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lors de la demande en inlerdiction.L'enquête, en

effet, constate que l'aliénation mentale existait au

moment où la procédure en interdiction s'est en-

gagée. Elle ne prouve point que la démence exis-

tait antérieurement ni qu'elle était notoire; d'un

autre côté, l'enquête et le jugement qui ont eu lieu

hors de la présence des tiers nu sauraient leur

être opposés: on ne saurait admettre comme cons-

tants contre les tiers des faits qui n'ont pas été

prouvés contradictoiremenlaveceux(l). ,

Pour déterminer si la démence était ou non no-

toire, les magistrats devront prendre surtout en

considération le lieu où l'acte a été passé et le ca-

ractère de la maladie qui a nécessité l'interdiction.

Us devront aussi avoir égard soit à la date do

l'acte, soit ù la bonne foi plus ou moins grande
du tiers contractant.

On peut poser en règle générale que l'art. 503

a la même étendue d'application que l'art. 802 :

par conséquent les mêmes actes qui seraient nuls

de plein droit en vertu de l'art. 502 s'ils avaient

été passés postérieurement à l'interdiction, pour,
ront être annulés en vertu de l'art. 503 s'ils ont

clé accomplis dans un temps où la démence était

notoire.

Il est pourtant certaines hypothèses au sujet des-

(1) Cour deNimes, affaire AstierlO mai 1819.
10
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quelles lajurisprudence G\la dpc'rino se sont di-

visées; c'est ainsi qu'on s'est demandé si l'art.

503 est applicable aux jugements rendus contre

une personne dont l'interdiction est ensuite pro-
noncée : c'est ainsi qu'on a discuté sur le point de

savoir si la prescription n'est point suspendue en

faveur des insensés dont la démence est notoire

comme en faveur des interdits.

Discutons successivement ces deux questions :

Un {jugement est rendu contre un individu

dont l'état habituel d'aliénation mentale n'est un

mystère pour personne : plus tard l'interdiction

est prononcée : pourra-t-on alors nu nom dol'in-

erdit, et en s'appuyant sur l'art. 503, prétendro

que le jugement en question peut être tenu pour
nul et non aveuu comme ayant été rendu contre

une personne en état de démence notoite. La

Cour de Douai (2) s'est décidée pour la négative;
l'art. 503, dit-elle, ne parle que dos actes passés

par l'interdit; il no peut être étendu aux juge-
ments: une telle interprétation seruit d'auiunt

moins raisonnable que l'art. 503 conslilueune dé-

rogation au droit commun, et doit par conséquent
être entendu restrictivement. On ajoute dans le

mémo sens qu'une grande différence existe entie

les actes ordinaires du la vie civile et les juge-

Il) 18 février 1868affaire Vamoyen.
'
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ments : les uns en effet sont le résultat de la

volonté des contractanls ; les autres sont l'oeuvre

du juge et ne peuvent être rendus qu'après vérifi-

cation du droit des parties.

Quelle, que soit l'autorité de celte décision, la

doctrine contraire nous paraît cependant plus ra

tionnelle.

L'art. 502 s'applique certainement aux juge-
ments : il est incontestable qu'un jugement rendu

contre un interdit peut être tenu pour nul, et non

avenu (i); or, nous avons posé en principe, que
l'ait, b03 a la même étendue d'application que
l'art. 802 : nous pouvons donc conclure que les

jugements rendus contre une [jersonue en état do

démence notoire pourront être annulés.

On objecte que les actes qui sont l'oeuvre des

parties ne peuvent être assimilés aux jugements

qui sont l'oeuvre des magistrats. Mais celte objec-
tion est loin d'être décisive. C'est, en effet, par les

parties intéressées au procès que le juge est éclairé

sur la nature de l'affaire soumise a sa décision. Si

l'une d'elles, à raison de son imbécillité, est inca-

pable de se défendre, il est bien à craindre que les

droits de chacun des plaideurs ne soieutpoint suf-

fisamment vérifiés, et que le jugement rendu ne

soit contraire à l'équité.

(t) Arrêt de la Gourde Riotr, 14 lévrier, 1842. aff. de
Russw
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Qu'on ne diso point que donner une aussi large

application à l'art. 503, c'est méconnaître les droits

des tiers. En effet, les magistrats saisis de l'affaire

pourront, suivant les circonstances, maintenir le

jugement en question, et, c'est ce qu'ils feront tou-

jours, lorsque la bonne foi des tiers commandera

impérieusement une telle solution.

La doctrine à laquelle nous nous rattachons,
trouve au surplus sa continuation dans l'esprit de

jaloi : le législateur, en rédigeant l'art. 503, a

voulu, que la personne frappée d'aliénation mea •

talo pût être en quelque sorte restituée contre les

conséquences préjudiciables des faits antérieurs à

l'interdiction. Eh bien l en partant de ce point de

vue, si la loi vient au secours de l'aliéné qui a

passé un contrat, dont les stipulations ont échappé
àlafaiblesse de son esprit, pourquoi ne lui accor-

derait-elle pas la môme protection lorsqu'il s'est

engagé dans un procès dont il n'a pas compris
toute l'importance ?

Quant à la question de savoir si la prescription
est suspendue au profit de l'individu dont l'état de

démence est notoire, mais dont l'interdiction n'a

été prononcée que postérieurement, nous n'hési-

tons pas à la résoudre négativement,
La doctrine contraire a pourtant été consacrée

par un arrêt de la Cour d'Aix (I). D'après cet

(1) 17 février 1832,aff. Adiuberl.
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arrêt, la prescription serait suspendue au profit de

l'aliéné, non seulement à partir du jugement d'in-

terdiction, mais encore pendant le temps qui a

précédé le jugement, et à partir du jour où la dé-
mence est devenue notoire.

On a fait valoir en faveur de cette doctrine des

considérations qui peuvent paraître spécieuses,
mais qui ne sont en réalité nullement convain-

cantes.

D'abord, nos adversaires se sont appuyés sur

l'ancien droit. Dans l'ancienne jurisprudence, on

hésitait à suspendre la prescription au profit de

l'insensé qui était en curatelle. Mais, quant aux

aliénés qui étaient livrés h eux-mêmes, on n'hési"

lait pas à leur accorder ce bénéfice, Pothier (1)

s'exprime en ce sens de la manière la plus for-

melle : « Si les insensés ne sont pas pourvus de

curateurs, dit-il, ils sont dans le cas de la règle :

contra non valentem agere non currit proescrip-
fio. Il n'est pas douteux, en ce cas, que la pres-

cription ne peut courir contre eux. »

Cette doctrine de nos anciens auteurs, ajoute-

l:on, était au surplus bien équitable, et les raison-

nements sur lesquels ils s'appuyaient ont conservé

toute leur valeur*

(1) Pothier. Traité desobligations,n. 648.(|
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Si la loi a cru devoir accorder h l'interdit le

bénéfice de la suspension de prescription, a plus
forte raison, l'aliéné, non interdit, doit jouir de

celte faveur.

L'interdit, en effet, a un représentant dans la

personne de son tuteur. L'aliéné non interdit, au

contraire, n'a auprès do lui personne qui puisse

agir en son nom, et se trouve, à raison de sou

état mental, dans l'impuissance de défendre ses

droits.

Ces considérations d'équité ne sauraient préva-
loir sur le texte de la loi.

Dans l'ancien droit, les causes de suspension de

prescription, n'étaient point limitativement déter-

minées et étaient laissées à 'la libre appréciation,
des juges. C'est ce qui explique le langage de Po-

thier et de nos anciens auteurs. Toute autre a été

la pensée des rédacteurs du Code, Ils ont com-

mencé à poser une règle absolue : a La prescrip-
tion court contre toutes personnes, dit l'art. 2251,.
à moins qu'elles ne se trouvent dans quelque ex-

ception établie par la loi. » L'art. 2252 apporte un

tempérament à cette règle, mais seulement en fa-

veur de ^'Interdit. L'aliéné non interdit demeure

donc sous l'empire de l'art. 2251, et.ne peut invo-

quer en sa faveur aucun bénéfice particulier.
Ou'une telle doctrine puisse, dans un cas par-

ticulier, produire de fâcheuses conséquences,
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c'est ce qu'il serait puéril de méconnaître. Il se-

rait pourtant injuste de dire que les rédacteurs du

Code, en restreignant df.ns <!etrès étroites limites

le bénéfice de l'interdiction se soient montrés im-

prévoyants. Multiplier les causes de suspension de

prescription, c'e:,t, en effet, faire planer sur la

propriété une longue incertitude, et nuire grave-
ment aux transaclions en en troublant la sécu-

rité (1).
La personne qui n'a point été interdite, peut

faire tomber les actes qu'elle aurait souscrits, en

prouvant qu'au moment où ils ont été passés, elle ;

élait dans un instant précis de démence. Mais elle

ne pourrait pas en demander l'annulation en se

fondant sur ce que, <!ans le temps où elle a con-

tracté, elle était en état notoire d'aliénation men-

tale : en autres fermes, elle ne pourrait pas .invo-

quer l'art. 503 : cet article, en effet, ne formule

une règle particulière que pour les actes anté-

rieurs à l'interdiction, on ne peut donc l'appli-

quer que si l'interdiction a été prononcée.

SECTION VI.

Dela tutelle de l'interdit,

L'interdit, comme nous venons de le Yoir, est

(1) La doctrine que nousvenonsd'exposerest confirmée
par un arrêt de la cour de Douai (17janvier 1845, affaire
Guiîinot) rendu contrairement à l'arrêt.de la cour d'Aix
précédemmentcité.



154 DROIT FRANÇAIS.

frappé d'une incapacité générale et se trouve, par

conséquent, réduit à l'impossibilité de gouverner
sa personne et d'administrer sa fortune. Il était

donc nécessaire de confier à un tiers le soin de

veiller sur lui et d'agir en son nom. C'est ce que la

loi n'a point négligé de faire. Pendant la procé-
dure en interdiction, et lorsque le défendeur dans

l'instance jouit encore de la plénitude de sesdroits,

die donne à un administrateur provisoire le man-

dat de gérer la fortune de l'aliéné : plus tard, lors-

que le jugement d'interdiction a été rendu, ce n'est

plus à des mesures provisoires qu'il faut recourir,

mais il importe de régler définitivement de quelle
manière l'interdit sera représenté, La nomina 'on

d'un tuteur répond à ce besoin. Mais comment ce

tuteur sera-t-il choisi? à quel mom entourra- il

élre nommé? quelle sera l'étendue de ses pou-
voirs? quand pourra-t-il sortir de charge ? Telles

sont les questions auxquelles il est essentiel de ré-

pondre.

1

Commint sera nommé le luleur da l'interdit.

Il sera pourvu, dit l'art. 505, a la nomination

d'un tuteur et d'un subrogé-tuteur à l'interdit,
suivant les règles prescrites au titre de la minorité,
de la tutelle et de l'émancipation.
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Devons-nous conclure de ce texte que la tutelle

do l'interdit, comme celle du mineur, peut être

testamentaire, légitime ou native? ou bien, au

contraire, est-il plus vrai de dire que le tuteur de

l'inlei dit est toujours datif, et est investi do ses pou-
voirs par décision du conseil do famille?C'est

cette dernière opinion qui eslgénéralement admise,

et avec raison.

l'Les termes de l'art. 505, en déclarant qu'il
sera pourvu à la nomination d'un luleur et d'un

subrogé-tuteur à l'interdit excluent formellement

toute délégation légale de la tutelle.

2" On ne saurait attribuer, d'ailleurs, à un ha-

sard de rédaction les expressions dont cet article

s'est servi. Le Tribunat, en effet, avait proposé de,

retrancher de l'art. 505 le mot nomination, afin

de laisser subsister, soit la tutelle des pères et

mères et des ascendants, soit la tutelle testamen-

taire. Le Conseil d Etat, on ne donnant pas suite

à celte observation, et eu conservant la rédaction

primitive, a clairement montré qu'il entendait éta-

blir ici une différence entre la tutelle des interdits

et celle des mineurs.

3" L'art. 506, au surplus, en permettant, dans

un cas spécial, la tutelle légitime, nous autorise à

conclure qu'en règle générale, ectîe tutelle ne doit

point être admise.

4' Ajoutons que les motifs qui ont déterminé le
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législateur à placer l'enfant sous la garde du sur-

vivait de ses père et mère, ou do l'un do ses

ascendants, ne se retrouvent point ici. Les parents
de l'interdit seront le plus souvent fort âgés et

peu en élatde s'acquitter avec soin des devoirs do

leur charge. Peut-être aussi, les liens si étro'.'squi
unissent entre eux les parents en ligne directe se

seront-ils relâchés par suite d'une longue sépara-
tion ou de mutuels disson'iments. La loi conrère

au survivant des pères et mères la tutelle de leurs

enfants mineurs, mais à condition que ceux-ci

n'aient point été émancipés Si le mineur, par cela

s?ul qu'il a été émancipé, est soustrait à la tutelle

légale desespères et mères, à plus foi te raison eu

sera-t-il de même de l'interdit dont la situation

vis-à-vis de ses parents a dû nécessairement se

modifier, soit a raison de son dge, soit à raison

des affections nouvelles qu'il a pu secréer.

Ces considérations nous autorisent h décider

que l'interdit ne saurait être sbumis à la tutelle

légitime. Ajoutons que la tutelle testamentaire ne

sera pus non plus applicable. Comment, en effet,
les père et mère d'un interdit pourraient'ils trans-

mettre à un autre un droit dont eux-mêmes ne

sont pas investis?
' " '

Nous pouvons donc conclure que la tutelle de

l'interdit sera toujours dàtiVé;
' °

.

La communauté d'intérêts et les relations d'in-
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limité qui existent entre les époux autorisent tou-

tefois une exception à cette règ'o : c Le mari, dit

l'art. 504, est de droit tuteur de sa femme inter-

dite. » Cette règle cesserait d'être applicable aux

époux entre qui la séparation de corps aurait été

prononcée. En effet, la loi n'u conféré au mari la

tutelle qu'à raison de l'intimité qui résulte du ma-

riage : or, ces liens d'affeelion et de confiance mu-

tuelle ont été brisés par la séparation de corps.

Ajoutons que si, en pareil eus, la femme interdite

devait avoir pour tuteur son mari, elle aurait né-

cessairement le même domicile que lui :, ce qui
serait précisément détruire un des effets princi-

paux que la séparation de corps a produits.
Notons, en terminant, l'ail. 507, aux termes

duquel la femme peut être nommée tutrice de son

mari interdit. C'est une exception à la règle du

droit commun formulée dans l'art. 442.

11
:.. .n!

• .: ': : > '"''

A qnel moment le tclenr poarra-t-il être nommé?

La nomination du tuteur et dû subrogé-tuteur'
ne pourra avoir lieu,' ni avant là signification du

jugement (art. 147 'Codéde"'p'rbcédI),"bi avant

l'expiration de la huitaine à dater du jour dû juge-
ment (450' Code dé proc".).:

Mais' il ne sera point nécessaire, pouf procéder
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à cette nomination, que le jugement d'interdiction

nosoil plus susceptible d'appel. On a prétendu le

contraire en sefondant sur les termes do l'art. 505:

« S'il n'y a pas d'appel du jugement d'interdit'

lion, etc.. » Mais une telle interprétation est évi-

demment fausse, En droit commun les jugements
ne peuvent plus être exécutés lorsqu'ils ont été '

frappés d'appel. C'est ce principe que les rédac-

teurs du Code ont voulu rappeler dans le premier
alinéa de l'art. 305. Mais ils n'ont pas eu le moins

du monde la pensée de dire qu'il fallait, pour
nommer un tuteur ou un subrogé tuteur, attendre

que les délais d'appel fussent expirés.

III.

Eu quoi consistent les pouvoirs du tuteu,rj

Le tuteur de l'interdit aura les mêmes pouvoirs

que le tuteur du mineur. C'est ce qui résulte des

termes de l'art. 509 qui soumet aux mêmes prin-

cipes l'une et l'autre tutelle.

Il devra donc, avant d'entrer en charge, non-

seulement recevoir le compte de l'administrateur

provisoire, mais encore faire inventaire, et procé-
der à la vente des meubles. Il faudra qu'il fasse

déterminer par le conseil de famille à quelle
somme devra s'élever la dépense annuelle de l'in*

terdit, et quand commencera pour lui l'obligation
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de faire emploi de l'excédant des revenus. Enfin,

s'il désire se faire aider par des adminisirateurs

salariés, gérant sous sa responsabilité, il sera

obligé de se pourvoir, a cet effet, comme le tuteur

du mineur, de l'autorisation du conseil de famille

(art. 451 etsuiv.).

Après l'accomplissement de ces formalités pré-
liminaires, le tuteur entrera en fonctions.

Le tuteur, comme nous l'avons dit plus haut,
est investi d'une double mission ': il doit tout h la

fois prendre soin de la personne et administrer

les biens de l'aliéné.

De ce que le tuteur est chargé de veiller sur la

personne interdite, il résulte qu'il doit prendre
toutes lés mesures nécessaires, selon le plus gran I

intérêt de l'aliéné.

Il devra notamment chercher, par tous les

moyens possibles, à guérir l'interdit, ou du moins
h le soulager, Aucune peine et aucune dépense ne

doivent élie épargnées pour arriver à ce but. C'est
le voeu formel de la loi. « Les revenus d'un inter-

dit, dit l'?rt, 510, doivent être essentiellement

employés à adoucir son sort et à accélérer sa gué-
rison, » Le législateur a pu craindre que des pa-
rents cupides, préoccupés avant tout d'augmenter
une fortune dont ils espèrent jouir un jour, ne se
montrassent peu soucieux de consacrer à un trai-
tement long et incertain des sommes considéra-
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blcs (1). Au-si a-t il jugé bon de rappehr dans un

texte précis l'obligation où se Irouve la famille de

l'interdil de faire passer avant tout autre intérêt la

protection de l'aliéné et le soin de sa guérison.

Quant à la quoslion de savoir s'il convient de

traiter l'aliéné à domicile, ou s'il vaut mieux l'en-

voyer dans une maison de santé, le conseil de fa-

mille décidera, ainsi que l'indique dans son 2" ali-

néa,l'art. 510

L'administration des biens de l'aliéné est sou-

mise aux mêmes règles que l'administration des

biens des mineurs. Les pouvoirs du tuteur sont

plus ou moins étendus, suivant la nature des ac-

tes que l'on considère.

On peut, sous ce rapport, distinguer quatre sor-

tes d'actes :

1° Actes que le tuteur peut faire seul : Le tuteur

peut faire seul les actes de pure administration,

percevoir les revenus, vendec les meubles, passer
des baux de neuf ans, aliéner les rentes sur l'Etat

et actions de la Banque de France d'une valeur

inférieure a 50 fr., etc., etc. Il peut aussi défendre

(1) Voir dans le Moniteur des sciences médicales
année 1360, une suite d'arliclcs publiés par M. de Cas-
telttau sur l'interdiction des aliénés. Les faits cités par cet
auteur tendraient & montrer que bien souvent, dans les

poursuites d'interdiction, les familles agissent dans des
yues personnelles et non dans l'intérêt de leur parent.
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aux actions immobilières et exercer les actions

mobilières, soit en demandant, soit en défen-

dant,

2- Actes pour lesquels l'autorisation du conseil

de famille est. nécessaire : cette autorisation* est

nécessaire pour accepter ou répudier une succes-

sion, accepter une donation, intenter une action

en parlnge, exercer les actions immobilières, trans-

férer des renies sur 1État ou actions de la Banque
de France au-dessus de 50 francs,

3* Actes pour lesquels la loi exige, outre l'uvis

du conseil de famille, l'intervention de la justice \

ce sont '
L'emprunt, la constitution d'hypothèques,

l'aliénation des immeubles, la transaction. Obser-

vons qu'en ce dernier cas la loi exige, en ou'.re,

l'avis préalable de trois jurisconsultes.,
4- Actes formellement interdits au tuteur : Le

tuteur ne peut ni se rendre çessionnaii e de créan-

ces et autres droits, ou acquéreurs d'immeubles

appartenant à l'interdit, ni faire pour lui un com-

promis, ni accepter purement et simplement une

succession à lui échue; il ne peut enfin aliéner à.

titre gratuit les biens de 1 interdit.

L'art. 511 apporte toutefois un tempérament à

celte dernière disposition. Défendre au tuteur d'a-

liéner à titre gratuit les biens du mineur qu'il re -

présente élaitàcoup sur une application bien na-

turelle et bien équitable des principes généraux ;
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aucune raison plausible, en effet, n'autorise à

conférer au tuteur*un droit aussi exorbitant. Toute

aube est la condition de l'interdit, qui a peut être

une famille et dont lesenfants ne sauraient le plus
souvent faire un mariage convenable, s'ils ne re-

cevaient de leurs parents, à litre d'avancement

d'hoirie, une dot destinée à couvrir les premières

dépenses de leur établissement. La loi a dû, par

conséquent, en faveur d'un intérêt si grave et si

respectable, se départir des règles ordinaires et

permettre, dans cette hypothèse spéciale, l'alié -

nation à titre gratuit. C'est dans ce but qu'a été

rédigé l'art. 511, dont voici les termes :

« Lorsqu'il est question du mariage de l'enfant
1d'un interdit, la dot ou l'avancement d'hoirie et

les autres conventions matrimoniales seront ré-

glées par avis du conseil de famille homologué par
le tribunal sur les conclusions du procureur

impérial. » -

L'étendue d'application de l'art. 511 adonné

lieu à une difficulté. Est-ce seulement au cas de

mariage que cette disposition peut être invoquée?

peut-elle l'être, au contraire, toutes les fois qu'un
des enfants de l'interdit, pour se procurer une

profession libérale ou pour fonder un établisse-

ment de commerce, aura besoin de l'assistance de.

ses parents?
Certes, si nous ne consultions que l'équité, nous
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donnerions à l'art. 511 une plus large extension,

Sans doute, c'est le plus souvent à l'occasion du

mariage que les enfants reçoivent de leurs parents
des donations en avancement d'hoirie; mais n'est-

il pjis souvent aussi bien raisonnable de leur faci-

liter, par une avance de fonds, l'achat soit d'une

maison de commerce, soit d'un office quelconque?
Craindrait-on que le patrimoine du père de fa-

mille interdit fût trop facilement compromis? Mais

'là loi, en exigeant la double garantie de l'avis de la

famille et de l'homologation du tribunal, a pris des

garanties suffisantes pour qu'une pareille faculté

ne dégénérât point en abus.

Ces considérationsd'équitéontenlraînéla juris-

prudence. Suivant la Cour d'Amiens, l'enfant de

l'interdit qui veut acheter une élude de notaire

peut invoquer le bénéfice de l'art. 511. La Cour

de Bordeaux, dans une espèce où il s'agissait de

l'achat d'un fonds de commerce a confirmé la

même doctrine.

Quelle que soit lagraviléde tels précédents, nous

ne saurions croire que les termes de l'art, 5H se

prélent à une pareille extension, Le principe,
c'est que le représentant d'un incapable ne peut

jamais, au nom de celui-ci, consentir une aliéna-

tion à titre gratuit. La loi ne déroge h' celte règle

que dans le cas particulier du mariage des enfants

il
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de l'interdit. L'art, bll ne pWle pas de l'établis-

sement de l'enfant par mariage ou autrement;

mais il n'a en me qu'une hypothèse, une hypothèse

unique, celle du mariage. En dehors de ce eus,

nous restons sous l'empire des principes généraux

qui prohibent, de la manière la plus absolue , l'a-

liénation h titre gratuit des biens de l'interdit,

Faisons encore, avant de finir, une observation :

Aux termes de l'art, 5U, le conseil de famille,

devra déterminer les conventions matrimoniales

de l'enfant de l'interdit.

Ces expressions ne doivent pas être prises à la

lettre. L'enfant de l'interdit, s'il est majeur, ré-

glera lui-môme son contrat do mariage. Sinon, il

devra requérir l'assistance, soit de celui do ses

père et tnèfo non interdits ou de ses ascendants,

soit de son propre conseil de famille. Le conseil de

famille de l'interdit demeurera donc étranger aux

slipulations du contrat de mariage. Co qu'ont
voulu dire les rédacteurs do l'art. 51 i, c'est que
la considération du régime matrimonial adopté

pourra influer sur les dispositions du cohscil de

famille, et le porter à étendiu ou n rcitreiudre la

donation qu'il autorise.

L'application des règles générales sur l'admi-

nistration de la tutelle présente quelques diffi-

cultés lorsque l'interdit est marié : il faut alors»
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distinguer soigneusement suivant qu'il s'agit de
l'interdiction de la femme ou de celle du mari.

V La femme est interdite. . .,
Le mari réunira alors en lui, les pouvoirs que

lui confère sa double qualité d'époux et de tuteur.
En conséquence, il pourra prendre toutes les

mesures qu'il jugera nécessaires ou utiles dans

l'intérêt do sa femme. C'est à lui qu'il appartiendra
de déterminer si elle doit être soignée à domicile

on dans une maison de santé. Il ne sera pas

obligé, suivant nous, de consulter sur tous ces

points
1
le conseil de famille : car l'autorité maritale

dont il est investi lui confère les pouvoirs les plus
étendus. Ajoutons toutefois que, si le mari par né-

gligence ou par oubli de ses devoirs, n'avait pour
la situation de sa femme aucun ménagement ni

aucun égard, le conseil de famille, sur la provo-
cation du subrogé-tuteur, pourrait intervenir cf-

ficacemeut.

Quant aux biens, le mari exerce tous les droits

que lui assure son contrat de mariage. Il devra,
en outre, commo tuteur, administrer ceux des

biensde la femme auxquels il demeurerait étranger
en vertu de ses convenlions matrimoniales ; il

pourra aussi, au même tilre et en remplissant les

formalités exigées par la loi, faire, au nom de sa

femme, des actes qui dépassent la mesure de l'ad-

ministration.
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Le mari peut avoir été excusé, exclu ou destitué

de la tutelle; il conserve néanmoins, dans touie

son étendue, la puissance maritale dont la loi l'a

investi et l'ensemble des dioits que lui confèrent

ses conventions matrimoniales. Les fonctions du

luteur nommé se réduisent h l'administration des

biens dont la femme, par son contrat de mariage,
s'est réservé la gestion.

La détermination des pouvoirs du mari et

à ceux du tuteur a donné lieu à une controverse

sur laquelle la jurisprudence a été appelée à se

prononcer.
Le tuteur delà femme peut, en remplissant les

formalités exigées parla loi, c'est-à-dire en obte-

nant l'autorisation du conseil de famille et l'ho-

mologation du tribunal, consentir au nom de

celle-ci, soit un emprunt ou une hypothèque, soit

une aliénation ; mais devra-t-il aussi solliciter,
conformément à l'art. 217, l'autorisation du

mari ?

La cour d'Amiens, saisie de la question, a dé-

cidé quo l'autorisation du mari n'était pas néces-

saire, « Il serait, disent les considérants de l'arrêt,
contraiic a toute raison de créer, par rapport aux

biens, deux autorités rivales et souvent inconcilia-

bles, celle du tuteur et celle du mari, »

On ajoute, u l'appui de cette jurisprudence,

qu'aux termes desarticles2l8 et 217, c'est la femma
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seule et agissant par ellt-méme qui est soumise à

l'autorisation maritale. A quoi bon soumettro le

tuteur à cette formalité? Est-ce que l'autorisation

du conseil de famille et l'homologation du tribu-

nal ne constituent point une garantie sérieuse

et ne protègent-elles pas suffisamment la femme

contre les suites d'un emprunt inutile, d'une cons-

titution d'hypothèque imprudente ou d'une alié-

nation irréfléchie?

Ces considérations ne sauraient justifier une

doctrine que la saine interprétation des principes
condamne formellement.

La loi a investi le mari d'un certain nombre de

prérogatives indépendantes de» conventions matri-

moniales, et notamment du droit d'autoriser les

actes de disposition que la femme pourrait consen-

tir : * la femme, même tion-commune ou séparée
de biens, dit l'art, 217, ne peut donner, aliéner,

hypothéquer, acquérir à titre gratuit ou onéreux

sans le concours du mari dans l'acte ou son con-

sentement par écrit, » Qu'importe que la femme

ait été interdite! Qu'importe qu'un tuteur ait été

choisi pour la représenter? le droit du mari ne

subs'bte pas moins dans toute son étendue, la rè-

gle de l'art. 217 est absolue; comme la loi n'y ap-
porte dans notre hypothèse aucune exception,
nous devons nous y conformer scrupuleusement,

2' Le mari est Interdit,
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La femme nommée tutrice aura en principe sur

la personne et les biens du mari, les pouvoirs qui
résultent de la tutelle.

Toutefois «le conseil de famille, dit l'art. 507

réglera en ce cas la forme et les conditions do

l'administration. »lj pourra prendre telles mesures

qu'il jugera nécessaires, ordonner par exemple que
la femme no pourra recevoir les capitaux et faire

do placement sans l'intervention du subrogé-tuteur

etc., etc.Mais, dans tous les cas, la femme qui se

croirai} lésée par l'arrêté delafamillo aura un re-

tours devant les tribunaux; (art, 507) la femme

pouriait se .considérer comme lésée si le conseil

de famille ne lui avait point alloué une somme

suffisante pour l'entretien du ménage, si, dans le

règlement des formes de ('administration, il avait

pris contre elb des formes injurieuses, enfin, s'il

avait porté atteinte aux droits que lui confèrent

ses conventions matrimoniales.

Le conseil de famille peut restreindre, dans la

personne de la femme, l'exercice de la puissance
lutélaire. Mais peut-il, réciproquement, lui attri-

liupr des pouvoirs plus étendus que ceux qui ré-

sultent naturellement de la tutelle? Je noie crois

pas s le couseil do famille no pouriait h coup sur,
accroître les attributions dii mari; or, ne serait-il

point étrange que la femme nommée tutrice, pût



DROIT FRANÇAIS. 109

être investie d'une autorité plus étendue que le

mari tuteur légitime?
le mari interdit peut être placé sous la tutelle

d'un tiers.

Il va de soi que, dans celte hypothèse, lé tuteur

nommé n'exercera ni la puissance maritale sur la

personne de la femme-, ni la puissance paternelle
sur la personne des enfants,

En sens inverse, il est également incontestable

que, relativement à la personne et aux biens du

mari, iljiura des pouvoirs aussi étendus que ceux

qui, do droit commun, dérivent de la qualité de

tuteur.

Mais la femme peut avoir des biens personnels
dont l'administration aura été déléguée uu mari

en vertu des conventions matrimoniales. Lé tuteur

pourra-l-il, comme représentant du mari, s'em-

parer de l'administration de ces biens : n'est-il

pas plus juste, au contraire, d'accorder dans cette

hypothèse le droit de demander la séparation de

biens?

Nos anciens auteurs serangeaient pour la plupart
à ce dernier parti.

La femme, disaient-ils, en sesoumettant à l'au-

torité maritale, n'a entendu accepter aucune autre

dépendance. Elle a pu, à raison des liaisons inti-

mes qui l'unissent à son époux, lui conhMages-

tion.de ses biens; mais jamais elle n'a eu fiutciv-
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tion du remettre aux mains d'un autre que lui, le

soin de ses intérêts. Le tuteur du mari interdit n'a

aucun droit à la confiance de la femme. Il est pour
elle h premier venu. La femme n'aabdiqué qu'au

profit du mari : il résulte de lk que, si ce dern.ier
est incapable de remplir la mission qui lui a été

déléguée, elle peut solliciter un jugement pronon-
çant la séparation de biens et recouvrer, par suite

do ce jugement, la plénitude de ses droits (1).
dette opinion, si plausible qu'elle puisse paraî-

tre, se soutient bien difficilement en présence des

termes absolus de l'art. 1448.

Aux termes do cet article, en effet, la femme ne

peut demander la séparation de biens que lorsque
sa dot est mise en péril : sans doute, si le tuteur

n'administre point avec sagesse,.les tribunaux,

prenant en considération les circonstances, pour-
ront se montrer plus faciles pour enlever l'admi-

nistration au tuteur que pour en dépouiller le

mari. Mais le fait seul do l'interdiction du mari et

de la nomination d'un tuteur autre que la femme

n'autorise point celle-ci à former une demande
en séparation de biens; car, il peut se faire que
le tuteur nommé soit un excellent administrateur,

(Ij Pothier \ de la communauté,n* 600; Rouêsilhe,de
la dot, ni 481— l'ont et ItoJière, contrat de maria»,
T. 11,110803.
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et gère le patrimoine de l'un et de l'autre époux,
avec autant de prudence que d'habileté.

Ajoutons qu'il serait peu conforme à l'humanité

et aux principes de la société entre époux de voir

la femme reprendre ses apports et répéter ses

droits au moment même où la piété conjugale lui

commande le plus impérieusement d'assister sou

mari et de se dévouer au soulagement de son in-

fortune (1).

IV.

Commentfinit la tutelle.

Ta tutelle finit :

1• Par la* mort de l'interdit ;
29 Par la main-levée de l'interdiction.

Notons les dispositions de l'art. 508.

« Nul, n l'exception des époux, des ascendants

et descendants, ne sera tenu de conserver la tu-

telle d'un interdit au delà de dix ans. A l'expi-
ration de ce délai, le tuteur pourra demander ou

obtenir son remplacement,

(1) Demolombe,T. Vlft n»614- Lyon, 20 juin 1845.
affaire Namlant, — La Courde Pflris vient de consacrer
cette doctrine par un arrêt du 0 mars 1870 — (Voir
le Droit du 8 avril )
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Le tuteur sortant de charge devra rendre son

compte.
Le paiement du reliquat dont il demeurerait

débiteur sera garanti par une hypothèque légale.
L'action de l'interdit contre le tuteur se pres-

crira par dix ans a compter de la main-levée de

., l'interdiction. En un mot, les ait. 460 cl suivants.
Oc même que l'art, 2121, trouveront ici leur uppli-

• cation,
SECTION VU.

De la cessation de l'interdiction.

A Rome, la curatelle cessait do plein droit avec

la cause qui l'avait fait naître : c Cum furiosus

sanitatem receperit, ipso jure dcsinitcsso in po-
lestate curatoris. »

Mais, dans l'ancien droit, les effets du jugement
d'interdiction subsistaient en principe même

.iprès la cessation de la démence jusqu'à ce qu'un
socond jugement eût prononcé la main-levée \ il en

est de même sous l'empire du Code et l'art, 512
• comme les anciennes coutumes, prescrit pour

l'obtention de ce deuxième jugement les mômes

formalités que pour la provocation d'interdiction,

L'instance s'ouvrira par conséquent par voie de

requête t cette requête sera communiquée au mi-

nistère public, et un jugé rapporteur sera nommé :

après quoi,le tribunal prendra l'avis du conseil de
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I i

famille, interrogera le défendeur dans la chambre

duconseil, et ordonnera une enquête s'il y a lieu :

cen'est qu'après l'accomplissement de cesformali-

tés que sera rendu en audiencepubliquo le juge-
ment prononçant la main-levée de l'interdiction.

On a discuté sur ce point de savoir par qui et

contre qui pourrait être formée la demande en

main-levée. ,

La demande en main-levée ne pourra être in-

tentée, selon nous, que par l'interdit, en effet si

un autre seportait demandeur, contre qu>ogiraït-
il ? contre l'interdit évidemment : il. s'ensuivrait

alors cette,consénque.ncc étrange que l'interdit se

trouverait contradicteur à une demande en main-

levée. .. , .. -

. L'interdit devra agir contre son, tuteur ; ce sera

en effet, au tuteur qu'appartiendra naturellement

le rôle de contradicteur dans celle, instance (1).
Toutefois la cour do Cassation a décidé que l'inter-

dit ne serait pas tenu d'appeler en cause son tu-

teur ou un parent, mais que le conseil de famille

ou le ministère public sont les véritables contra-

dicteurs sur celte demande et les seuls exigés par
la loi (2), ....

Le tribunal compétent est le tribunal du doim-

(1) DemolombôTom. Vltt, w 670.
(3) Cassation12 février 1816eff. Martens.
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cile do l'interdit au moment de son interdiction

et de l'organisation de la tutelle.

Observons que le jugement, quel qu'il soit, est

susceptible d'appel' j ojoulons que les formes de

publicité dont le jugement d'interdiction doit ètro

entouré ne sont point exigées pour le jugement do

main-levée.

APPENDICE.

Il nous reste, pour terminer le chapitre de l'in-

terdiction, à expliquer la disposition particulière
de l'art. 604.

« Après la mort d'un individu, dit cetarticle, les

actes par lui faits ne pourront être attaqués pour
cause do démence qu'autant que son interdiction

aurait été prononcée ou provoquée ayant son dé-

cès : à moins que la preuve de la démence ne ré-

sulte de l'acte môme qui est attaqué. »

Pour savoir dans quels cas et de quelle manière

pourront être annulés les actes passés par une

personne décédée, il faut donc distinguer si cette

personne a été ou non interdite.

A-t-elle été interdite? ses héritiers pourront
faire annuler les actes postérieurs à l'interdiction

en se fondant sur Fart. 802 et les actes antérieurs

en fournissant le mode de preuve exigé par l'art.

803.
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Si, au contraire, l'interdiction n'a été ni pro-

noncée, ni provoquée, les héritiers de l'aliéné ne

pourront faire annuler les actes passés par leur

auteur qu'autant que la démence ressortirait de

l'acte attaqué. Il ne suffirait pas de prouver que le

défunt a contracté dans un moment précis d'alié-

nation mentale. Cette preuve, quoique sulfisante

d'après les principes du droit commun, ne pour-
rait, en notre hypothèse, autoriser les juges a

annuler une convention passée par un individu

décédé.
La disposition de l'art. 504 existait déjà dans

l'ancien droit (t); elle repose sur un double mo-

tif.

D'abord, le législateur a pensé que les héritiers!

qui avaient abandonné a lui-même leur parent et

qui avaient négligé de le faire interdire, no méri-

taient guère de protection et ne pouvaient imputer

qu'a eux-mêmes la situation défavorable dans

laquelle ils se trouvaient.

Eu second lieu, les rédacteurs du Code ont

considéré que tes procès qui s'élèvent après la

mort d'une personne relativement à la validité de

(1) Voici ce que rous lisons dans le recueil des actes de
notoriété du Cliâltlet de Paris t « quand l'imbécille est
mort en possession de son étal, ses héritiers ne seront
pat iidmf» a réclamer contre ses actes, a moins qu'ils ne
contiennent eux-mêmes la preuve de la démence,
pareequ'il n'est pas permis d'attaquer l'état des morts. »
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ses ai.tes. nécessitent des enquêtes difficiles et

dont le résultat est toujours douteux. Ils ont espéré,
en soumettant les héritiers à un système do preuve

très-rigoureux, mettre un terme à ces tristes dé-

bats.
'

L'interprétation de l'ai t. SOI a donné lieu a un

certain nombre de questions qu'il est nécessaire,
sinon dé traiter en détail, du moins d'indiquer.

L'art. 804 ne sera point applicable lorsque l'in-

terdiction aura été prononcée ou môme provo-

quée. De là, la question de savoir quand on pourra
dire que l'interdiction a été provoquée. •

En principe, la simple présentation de la re-

quête au président du tribunal suffira pour cons-

tituer une provocation d'interdiction. Toutefois,
s'il était prouvé que les héritiers de l'aliéné n'ont

présenté tictte requête que quelques jours ou quel-

ques heures ayant la mort do leur auteur, et uni-

quement pour so soustraire à la règle rigoureuse
de l'art. bOi, les magistrats pourraient, en se fon-

dant sur les circonstances, déclarer qu'un tel acte

de procédure ne constitue point une provocation

sérieuse, et le tenir pour non avenu.

Lorsque l'interdiction n'a été ni prononcée ni

provoquée, faut-il, pour l'annulation des contrats

passés par l'aliéné, que l'acte attaqué fournisse, à

lui i>eul, la preuve de la démence.

On a soutenu que cette doctrine était trop ri-
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goureuse pour être exacte. Il suffit, a-t-on dit, que
le contrat dont la nullité est requise contienne un

commencement de preuve, sauf aux demandeurs
à chercher dans d'autres faits la 'confirmation de

leurs prétentions (i). Mais un tel système no nous

parait pas admissible. L'art. 804 n'exige point
seulement que la teneur de l'acte attaqué rende

vraisemblable la démence de celui qui l'a con-

senti ; mais elle veut que la démence résulte des

termes mêmes de l'acte : à cette condition seule,
la nullité pourra être prononcée. Qu'on ne se ré-

crie point sur la rigueur d'un tel système ! Le but

du législateur a été précisément do décourager les

prétentions des héritiers qui voudraient obtenir

l'annulation des actes de leur auteur et entame-

raient, dans ce but, les procès les plus imprudents
et les plus scandaleux (2j.

L'art. 804 est-il applicable aux héritiers d'une

personne qui, bien que sujette a des accès de fo-

lio, n'était point dans un état habituel de dé-

mence, et contre qui, par conséquent, l'interdic-

tion ne pouvait être demandée?

(1) M. Valette fur Proudhon Tome U pag. 543.
Observons que M. Valette n'est pas très afttrmatif sur ce

point.
(2) Voir en ce een9 un arrêt très curieux rendu par la

Cour d'Orléans le 28 avril 1860 ihns l'aflaire des héritiers

Lavergne contre la compagnie ta Nationale.
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Je crois que, même dans celle hypothèse, les

tiers pourront repousser, en se fondant sur l'arti-

cle 804, l'action en nullité intentée par les héri-

tiers. Sans doute, on no peut alléguer ici que les

parents de l'aliéné défunt ont encouru, par leur

négligence, les rigueurs de la loi ; mais les termes

de l'ait. 804 sont formels et ne font aucune dis-

tinction entre le cas où la démence est habituelle

et celui où elle n'est qu'accidentelle. Écarter ici

l'application de notre article, ce serait d'ailleurs

rouvrir la porte aux procès les plus difficiles et les

plus incertains. Or, le but du législateur a été

précisément d'arrêter ces sortes de débats,

Nous pensons même que l'art. 804 serait oppli-

cable,quclleque soill'époqueà laquelle ladémcnce

se soit produite. H est vrai que si elle no s'est ma-

nifestée que quelques jours avant le décès, on no

pourra reprocher aux héritiers do n'avoir pas

agi 11). Mais la formule de l'art. 804 est si absolue

et si rigoureuse, qu'elle ne comporte aucune ex-

ception,

(1} Les législations étrangères, en reproduisant l'ar-
ticle 50/), ne lui ont pas donné une aussi grande étendue
d'application. C'est ainsi que d'après le Gode civil de la
Louisiane la disposition rigoureuse do l'art.504 ne trouve
pas son application si la démence s'est manifestée seule-
ment dans les dix jours qui ont précédé le décès (Thémis,
Tome 8 pag. 200, article de M. Blondeau sur le Code
civil de U Louiiiane.)
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Une question importante, est celle de savoir si

l'art. 804 s'applique aux actes à litre gratuit comme

aux actes à titro onéreux.

Pour soutenir l'affirmative, on s est fondé, tout

d'abord, sur les termes de l'art. 804. La généra-
lité des expressions dont se sert cet article semble

exclure, a-l-ondit, touteinterpiétationrestrictive.
Au surplus, a-l-on ajouté, les actes à titre gratuit
sont plus susceptibles que d'autres de soulever des

contestations : les soustraire à l'application de l'ar-

ticle 804, ce serait faire renaître les procès que le

législateur a voulu éviter (1).
Cette opinion est aujourd'hui a peu près aban-

donnée, et les auteurs comme la jurisprudence
sont d'accord pour écarter l'art. 804 en matière

d'actes à litre gratuit.
La disposition de l'art, 804 existait déjà dans

l'ancitu droit. Mais on pensait que l'application de

cette règle ne pouvait être étendue aux donations

et testaments. C'est ce qu'a décidé h Parlement de

Metz, par arrêt du 30 juillet 1770, et le Parlement

de Douai, par arrêt du 13 août 1783.

Les travaux préparatoires montrent clairement

que les rédacteurs du Code n'ont pas ^entendu
abandonner les traditions do l'ancienne jurispru-
dence. Dans le projet primitif, on avait ajouté' à

l'art, 001 un deuxième paragraphe ainsi conçu t

(I) Delvincourt, Tome II, page 58, note 8.
12
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* Les donations entre-vifs ou les testaments ne

pourront être attaqués pour cause de démence que
dans le cas et de la manière prescrite par l'arti-

cle 804(1). En rejetant ce second paragraphe, les

rédacteurs du Code ont manifesté, de la façon la

plus évidente, leur intention do restreindre aux

actes à litre onéreux l'application de l'art. 901.

Une telle disposition ne doit point, au surplus,
nous étonner. Les actes a titre gratuit, dont les

héritiers demandent la nullité, auront été le plus
souvent consenlis aux approches de la mort, c'est-

à-dire au moment où les captalions sont le plus a

craindre. 11importe, par conséquent, do les sou-

mettre à un examen sévère. 11serait inique que les

donataires ou les légataires, qui ont profité de la

faiblesse d'un mourant pour le dépouiller, pussent
ensuite écarter, par une fin de non-recevoir tirée

de l'art, 804, les justes réclamations des héri-

tiers.

Ajoutons, enfin, que la situation des tiers qui ont

contracté avec le défont est digne d'intérêt : il im-

porte de les garantir contre une demande en nul-

lité témérairement formée ; car ils sont des ayants-
cause a litre onéreux. Il en est autrement des

ayants-cause à litre gratuit, qui ne cherchent qu'à

(l)Fenet, tome Xlt, pag. 296.



DROITFRANÇAIS. 181

réaliser un bénéfice, et que la loi n'a nullement

mission de protéger (I).

CHAPITRE IL'

DE L'ALIÉNÉ NON INTERDIT^

D'après le Code Napoléon, l'aliéné non interdit

était soumis aux règles de droit commun. En

principe, tous sesactes étaient donc valables et né

devaient être annulés qu'autant qu'ils manquaient
d'une des conditions essentielles à la validité des

contrats. Un engagement contracté dans un mo-

ment do folie pouvait être attaqué pour défaut dq
consentement i mais on no pouvait invoquer
comme cau^e de nullité l'état habituel de démenco

contemporain de l'acte.

Telle était la législation en vigueur lorsque parut
la loi du 30 juin 1858. Les rédacteurs de cette loi

se sont proposé pour but d'améliorer la situation
des insensés, en créant des établissements destinés

au traitement des maladies mentales (2). Mais

(1) Cour d'Agen, 7 mai 1851, aflaire Dêche.— Cass.
7 mars1864)affaire Laville. Demolombe,tom.VIli, n.07S
et suivants. —Valette, Explication sommaire, pages87Û
et 3)1. t ; ,

(2j Cette étude étant uniquement consacrée à
l'examen de ta condition civile des aliénés, nous avons
cru inutile d'exposer tel le régime administratif de ces
établissements,et lesrèglesde surveillanceauxquellesUs
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. ils ne se sont point bornés à l'accomplissement de

ce projet philantropiqne, et ils ont voulu aussi

introduire dans la sphère dudioitcivil d'importan-
tes modifications*.

'
Ces innovations consistent à

soumettre 1A personne non interdite, p'acée dans

un établissement d'aliénés, à une condition parti •

culière d'incapacité. C'est à l'élude de cetle inca-

pacité que nous allons nous livrer : nous recher-

cherons successivement quand elle prend nais-

sance — en quoi elle consiste — comment elle

finit.

SECTION PREMIERE.

Quand commence l'état d'incapacité de ta personne non

interdite enfermée dans un établissement d'aliéné*.

L'état d'incapacité auquel est soumise la per-
sonne non interdite retenue dans un établisse-

ment d'aliénés, ne résulte pas, comme l'interdic-

tion, d'une décision judiciaire, mais elle a son

point de départ dans lo fait même du placement.
Les placements sont volontaires ou forcés.

Les placements forcés sont ordonnés d'office

par l'autorité publique ; voici comment s'exprime
l'art. 18 : « A Paris, le préfet de police, et dans

les départements les préfets ordonnent d'office le

sont soumis — Voir pour le commentaire decette partie
de la loi M. Oudot, Droit de famille, pag. A'&fet suiv.
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placement dans unétablissement d'aliénés de toute

personne interdite ou non interdite dont l'état

d'aliénation mentale compromettrait l'ordre pu-
blic ou la sûreté de3 personnes. » L'art. 19 va

plus loin encore. « En cas de danger imminent

attesté par le certificat d'un médecin ou par la

notoriété publique, les commissaires de police à

Paris, et les maires dans les autres communes,

ordonneront à l'égard des personnes atteintes

d'aliénation mentale toutes le3 mesures provisoires

nécessaires, à la charge d'en référer dans les 24

heures au préfet qui.statuera sans délai. »

Quant aux placements volontaires, ils peuvent
avoir pour objet non-seulement des furieux, mais

aussi des insensés dont l'état mental ne compro-
met pas l'ordre public.

La demande d'admission peut être formée par
toutes personnes. Il faut toutefois que le requérant

joigne à sa demande : t'des pièces prouvant son

individualité et l'individualité de la personne dont

le placement est demandé ; 2* un certificat de

médecin qui n'ait pas plus de quinze jours de

date.

C'est ce qu'exprime l'art. 8 de la loi du 50 juin

1838 : En cas d'urgence, observons que les chefs

des établissements publics peuvent se dispenser

d'exiger le certifiçat'du médecin.

Voilà, moyennant quelles formalités, s'opère lo
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placement dans.lçs établissements publics ou pri-

vés,: et, c'est en vertu do ce. fait matériel du pla-
cement que pijend naissance, dans la personne de

l'aliéné, l'état d'incapacité que nous allons main-

tenant essayer de déterminer.

SECTION II.

En quoi consiste l'état d'incapacité de ta personne non

Interdite placée dans un établissement d'aliénés,

, Nous déterminerons d'abord de quelle incapa-
cité est frappé, eh vertu du placement donlil a été

l'objet, l'aliéné non interdît. Nous rechercherons

ensuite à qui est déféré le soin de veiller sur sa

personne et de prendro soin do l'administration

de ses biens.
.1

I.

Lo placement, dans un établissement d^a|iénés,
modifie gravement la capacité de la personne, en-

fermée. Elle est d'abord privée de l'exercice de

ses droits civiques : elle perd le droit de suffrago
on vertu de l'art. 18 du décret du 2 février 1882

et devient incapable dé remplir les fonctions do

juré en vertu dp l'art. 4 de la loi du 4 juin 4083.
Au point de vue des droits do famille, il faut

noter que le certificat constatant l'admission d'une
* . .. , i • ; 11. . i • i -

i
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personne dans un^ établissement d'aliénés, peut;
dans certains cas, suffire pour établir qu'elle est

dans rimpossibilito.de manifester sa volonté. Par

conséquent, ses enfants n'auront plus besoin de

le consulter pour leur établissement par ma-

riage (1).
En dehors de ces règles particulières, la capa-

cité de l'aliéné est réglée par l'art. 39 de la loi du

30 juin 1858 : voici les termes de cette disposi-
tion.

Les actes faits par uno personne placée dans un

établissement d'aliénés, pendant le temps qu'elle

y aura été retenue sans que son interdiction ait

été prononcée ou provoquée* pourront être atta-

qués pour cause de démence, conformément à

l'art. 1304 du Code civil. Les dix ans do l'action

en nullité courront, à l'égard de la personne
letènue qui aura souscrit les actes, à dater de la

signification qui lui en aura été faite ou de la çon?
naissance qu'elle en aura eue après sa sortie défi-

nitive de la maison d'aliénés; et, à l'égard de ses

héritiers, à dater de la signification qui leur en

aura été faite ou de la connaissance qu'ils en au-

ront eue, depuis la mort de leur auteur. Lorsque
les dix ans auront commencé do courir contre

(t) M. DemoldmbeTom Vllt n« 861 — &L Hue, des
aliénéset deleur capacitécivile,pag. 15 et 16.
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celui-ci, ils continueront à courir contre les hé-

ritiers. »

Le commentaire de cette disposition exige quel-

ques développements.
Ce qui frappe tout d'abord, c'est la différence

capitale qui existe entre l'incapacité de l'interdit

et celle de l'individu enfermé dans un établisse-

ment d'aliénés. Aux termes de l'art. S02, les actes

passés par l'interdit sont nuls de droit : aux termes

de notre article 39, les actes passéspar la personne
enfermée pourront être annulés. Dans le premier

cas, la loi enjoint aux jugos de prononcer la nul-

lité, elle ne leur laisse aucun pouvoir discrétion-

naire et leur défend de prendre en considération,
soit l'état d'esprit de l'interdit au moment où le

contrat a été passé, soit la bonne foi du tiers con-

tractant, Dans le second, au contraire, les tribu-

naux jouissent d'un souverain pouvoir d'apprécia-
tion : c'est 5 eux de recourir à toutes les voies d'in-

formation et do rejeter et d'admettre la demande

en nullité suivant la conviction qu'ils se sont

formée.

Lorsqu'un procès s'élèvera sur la validité d'un

acte passé par un individu retenu dans un établis-
sement d'aliénés, les juges devront donc se décider

d'après les circonstances. Mais, a priori^ et anté-

rieurement à tout débat, do quel côté sera la pré-

somption? L'acte attaqué sera-t-il réputé valable
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ou sm-t-il réputé nul ? En autres termes, est-ce

au demandeur en nullité qu'appartient la charge
de la preuve? Est-ce, au contraire, au défendeur

à établir la sanité d'esprit au moment où l'acte a

été passé?

M. Demolombe (1) pense que« la présomption
n'est bien nettement, ni d'un côté ni de l'autre,
et que les magistrats ont, en ces sortes d'affaires,

un pouvoir discrétionnaire pour apprécier en fait

la validité ou la nullité de l'acte attaqué. »

On comprend qu'en présence du texte de l'arti-

cle 39, qui est muet sur celte question, et des

discussions très-obscures qui ont eu lieu à la Cham-

bre des Pairs (3), cet auteur se soit arrêté à une

pareille solution.

Mais cette doctrine nous parait trop vague et

trop inconsistante pour pouvoir être admise.

Nous croyons, quant à nous, que la loi a voulu

déclarer annulables tous actes faits par un indi-

vidu pendant son séjour dans un établissement

d'aliénés, sauf au défendeur à prouver qu'ils ont

été consentis dans un moment de lucidité.

Lorsqu'un individu est placé dans un établis-

sement d'aliénés, il est probable que les actes

qu'il souscrit sont le résultat de ta démence. Il

(1) Tome, Vlît nfl 858.
(2) Voir le Moniteur du 14 février 183$.
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peut se faire, sans doute, qu'il en soit autrement :

mais c'est là une hypothèse peu ordinaire.

Lé défendeur qui, pour résister à l'action en

nullité, allègue que l'acte attaqué a été consenti

dansun moment lucide, élève donc une prétention
admissible assurément, maisr peu vraisemblable.

Il est dbnd bien équitable qu'on lui impose l'obli-

gation de la prouver.

Il serait bien rigoureux, au surplus, de forcer

soit les héritiers de l'aliéné, soit l'aliéné lui-même,

pour obtenir la nullité do leurs actes, à alléguer
en public dès. faits de démence dont le tableau

serait aussi difiléile que fâcheux à reproduire.

Àlléguera-t-on qu'un pareil système est bien dur.

pour les tiers qui ne peuvent échapper à l'action
en nullité qu'en établissant la sanité d'esprit de

l'aliéné au moment où l'acte a été passé? Cette

objection est vraie, à coup sur, mais il est juste
d'observer aussi quo les tiers qui n'hésitent point,
à contracter avec un individu placé dans un éta-

blissement d'aliénés, ne sont souvent que des spé-
culateurs de mauvaise foi,et ne méritent guère par

conséquent la protection du législateur.

En résumé, nous croyons que le placement
dans une maison d'aliénés crée, comme l'interdic-

tion, une présomption générale d'incapacité ; seu-

lement, celle présomption de fait est laissée à l'ap-
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prédation des juçes. et peut céder devant laprpuve
contraire (1).

Les actes passés par un ajiéné dans un établis*.

sèment peuvent, comme nous venons de .le voir,

ètre.annulés. Mais quel sera le caractère de celle.

nullité?
"" '" " '

;V.'.^!..';!'•'-
îj s'agit ici d'une nullité relative ton'peut.donc,

en conclure qu'elle n'est prôposàble que par i'a-

liéné et par ses successeurs,' niais non par les

tiers (1125); qu'elle est spspeptible (le ratification

ou de confirmation (133B); qu'elle né peut être

invoquée que pendant dix ans (1304). En autres

termes, l'action en nullijê des actes passés par
l'individu retenu dans une maison d'aliénés est

soumise aux, mêmes principes que l'action en

nullité des actes souscrits par'Wnteridit'. .

toutefois, l'art. 59 contient une disposition.par-
ticulière qu'il est essentiel de noter.

Lo point,de aépart.de Paction en, nullité de^
actes passas par l'interdit» c'est la maïn-ïevéé rjé

l'interdiction. Ici, au contraire, les dix éis com-

menceront à courir, non pas au moment où i'a-

liéné sortira.de l'établissement où jï a été retenu,
mais seulement lorsqu'il aura acquis connaissance

de l'acte qu'il a souscrit, soit par la notification

(1) M.,Hue— des aliénés et de leur capacité civile
pag. 18 *- Marcadé,Tbmé N, p. 320; - tOMrt t'Dalloï.
aliénés,u»283.
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qui lui en sera faite, soit par toute autre voie. A

''égard des héritiers, le délai de dix uns aura éga-
lement pour point de départ le jour où ils connaî-

tront, soit par une signification, soit autrement,
le contrat souscrit par leur auteur. En tout cas, si

le délai courait contre ''aliéné, il continuera tou-

jours à courir contre le; 4ritiers, sans distinguer
s'ils ignorent ou nonl'act i question.

Le motif de celte innov» s'on se devine facile-

ment : les rédacteurs delà loi de 1838 ont pensé

que l'art. 1304, en fixant au jour de la main-levée

de l'interdiction lo point de dépare du délai de dix

ans, pouvait entratner des conséquences fâcheu-

ses. L'interdit, en effet, relové de soi incapacité,
n'aura souvent aucun souveuir des acte *qu'il aura

souscrits dans un moment de démence %la pres-
cription de l'action en nullité court donc contre
lui à son insu. C'est pour échapper à l'iniquité
d'un tel résultat, que le législateur de 1838 a ub-

slitué au principe rigoureux de l'art. 1304 la dis-

position plus sage et plus rationnelle que nous

venons d'analyser.
L'étendue d'application de la règle consacrée

par notre article 39 a donné lieu à quelques dis-

cussions.

Il est évident que l'interdit qui est traité au sein

de sa famille demeure soumis à l'art. 1304, en

ce sens que le p i.ul de départ du délai pendant
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lequel ses actes pourront être attaqués, sera la

moin-levéedo l'interdiction. En sens inverse, il va

de soi que l'aliéné non interdit retenu dans son

établissement peut invoquer le bénéfice de la loi

•del838.

Mais si un interdit est enfermé dans un établis-

sement d'aliénés, demeurera-t-il soumis à l'arti-

cîel304ou jouira-t-il, pour l'annulation do ses

actes, du délai de faveur introduit par l'art. 59,?

Quoique cette question soit controversée, nous

nous rangerons à ce dernier parti. Sans doute, on

pourrait soutenir que la loi de 1838 n'a pu ,mo-

difier en aucune manière la,situation de l'inter-

dit, et que parconséquent la règle de l'art. 1304

doit toujours être appliquée Mais une,doctrinc si

rigoureusonous parait trop irrationnelle pour pou-
voir être admise. Comment eneflet celui qui, après
avoir été interdit, a été placé dansun établissement
d'aliénés jouirait-il d'une protection moins efficace

que l'individu qui est retenu dans lo même éta-

blissement sans avoir été préalablement frappé
d'interdiction (1).

Il

L'individu enfermé dans un établissement d'.t-

(t)M. Bumolràson cours—M. Demolombe.TomVUt
no860 — Demante,T. II no80? bis. U — contra Aubry
et Rau, T. I, psg. 482.
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hénésest, en fait comme en droit privé de l'admi-

nistration de ses biens. La loi dans l'article 39

autorise les juges à annuler les actes qu'il souscrit :

et à supposer même que celte disposition n'existét

pas, Userait encore vrai de dire que, dans la réa-

lité des choses, il est incapable : quelle personne,
en effet, serait assez imprudente et assez malavisée

pour traiter avec un individu enfermé dans une

maison de fous?

Un tel état de choses rendait nécessaire la no-

mination d'un représentant chargé de gérer la

fortune de l'aliéné. Le législateur a compris ce

besoin et y a même pourvu avec luxe, car, il a

confié à deux sortes d'agents la protection de

l'insensé. L'un, nommé par la justice, doit pren-
dre soin de la personne de l'aliéné : l'autre ins-

titué d'office ou choisi par le tribunal suivant les

cas, est chargé delo gestion des biens. Le premier
de ces mandataires estdésigné sous le nom de cu-

rateur à la personne, le second sous le nom d'ad-

ministrateur provisoire.

Occupons-nous d'abord du curateur à la per-
sonne.

L'art. 38 exprime très-nettement comment

sera choisi le curateur à la personne et de quelles
fondions il sera investi. « Sur la demande de

l'intéressé, de l'un de ses parents, de l'époux ou

de l'épouse, d'un ami ou sur la provocation d'office
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du procureur impérial, le tribunal pourra nommer

en chambre du conseil pur jugement non suscep-
tible d'appel, en outre de l'administrateur provi-
soire, un curateur à la personne de tout individu
non interdit placé dans un établissement d'aliénés,

lequel devra veiller 1• à ce que ses revenus soient

employés à adoucir son sort et à accélérer su gué-
rison,2* à ce que ledit individu soit rendu au

libre exercice de ses droits aussitôt que sa situa-

tion le permettra. »

Le curateur à la personne sera choisi par h

tribunal, sur la réquisition de toute personne
et même sur la demande de l'intéressé. Les héri-

tiers présomptifs de l'insensé ne pourront toute-

fois être appelés à ces fonctions. Il serait à crain-

dre, en effet, qu'ils ne fussent plus désireux de

grossir la succession éventuelle de l'aliéné que
d'accélérer sa guéiison par un traitement dispen-
dieux et plus attentifs à le maintenir dans l'état

d'incapacité dont il est frappé qu'à le rendre au

libre exrrcice de s:s droits. C'est par le même

motif que dans l'ancienne jurisprudence le bail

des biens accordés aux héritiers présomptifs était

toujours séparé de la garde de la personne comme

nous le voyons dans les Établissements de Saint-

Louis (Ij et dans la coutume do Normandie.

(1) Voici comment s'expriment les Etablissementsde
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examinons maintenant l'ensemble des mesures

que le loi a prises pour la sauvegarde des intérêts

pécuniaires de l'aliéné.

Il faut distinguer si l'aliéné est placé dans un

établissement public ou dans un établissement

privé.
Si l'aliéné est enfermé dans un établissement

public, la commission de surveillance de l'hospice
est investie en vertu de la loi et d'oflice, du droit

d'administration de ses biens. Elle délègue à un

de ses membres l'exercice de ces fonctions.

« L'administrateur ainsi désigné, dit l'art. 31,

procédera au recouvrement des sommes dues à la

personne placée dans l'établissement et à l'acquit-
tement de ses dettes, passera des baux qui ne

pourront excéder trois ans et pourra même, en

vertu d'une autorisation spéciale accordée par le

président du tribunal civil, faire vendre le mobi-

lier. Les sommes provenant soil de la vente, soit

des autres recouvrements, seront versées directe-

ment dans la caisse de l'établissement et seront

employées, s'il y a lieu, au profit de la personne

placée dans l'établissement. Le cautionnement

du receveur sera affecté à la garantie desdils de-

Saint- Louis: « (ils qui ont le retour de la terre ne doivent

pa3 avoir la garde des enfants. Car, soupçon est qu'ils
ne voulussent plus la mort des enfants que ta vie pour
la terre qu'il eur eschoirait. »
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niers par privilège aux créances de toute autre

nature.»

Celle administration provisoire instituée d'office

cessera non-seulement lorsque l'aliéné sortira de

l'établissement où il a été retenu, mais encore

sur la provocation de la commission de surveil-

lance de l'établissement ou sur la demande de la

famille; en ce dernier cas, elle fera place à l'admi-

nistration provisoire dativo dont nous allons main-

tenant nous occuper.

Lorsqu'un alié.ié est placé dans un établisse-

ment privé, ses parents, son conjoint ou le pro-
cureur impérial peuvent solliciter du Iribuual la

nomination d'un administrateur provisoire. De

même, lorsque l'aliéné est enfermé dans un éta-

blissement publie, la commission administrative,
la famille et le ministère public pourront requérir
du tribunal la mémo mesure, c'est ce qu'exprime
l'art. 32 « sur la demande, des parentsde l'époux,
sur celle de la commission administrative ou sur

la provocation d'office du procun tr impérial,
le tribunal civil du lieu du domicile pourra con-

formément à l'art. 497 du Code civil, nommer en

chambre du conseil un administrateur provisoire
aux biens de toute personne non interdite placée
dans un. établissement d'aliénés. Cette nomination

n'aura lieu qu'après délibération du conseil de fa-

13
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mille et sur les conclusions du procureur impérial.
Elle no sera pas sujette à l'appel. »

Voilà comment est nommé l'administrateur

provisoire. Ajoutons, avec lait. Si, quolos dis-

positions du Code Napoléon sur los causesqui dis-

pensent de la lutel'e, sur 1rs incapacités, les ex-

clusions et les destitutions de tuteur sont appli-
cables. L'ait. 52 a néglige de déterminer quelles
seraient les attributions de l'administrateur provi-
soire. Mais la qualification que lui donne la loi,
nous autorise à penser quo ses pouvoirs sont limi-

tés aux actes d'administration cl mémo, comme lo

dilM. Demolombe (1), aux actes d'administration

nécessaires. On peut conclure de l'art. 51, par
voie d'analogie, qu'il peut acquitter les dettes de

l'aliéné, toucher les sommes qui lui sont ducs,

passer des baux qui n'excèdent pas trois ans. Il a

aussi qualité pour'faire les réparations néces-

saires; il pourra également employer les capitaux

qui se trouvent entre ses mains, par exemple, les

placer en rentes sur l'État.

Il sera souvent nécessaire, surtout si le patri-
moine de l'aliéné est ccnsidérab'c, de foire, au

nom de celui- ci, des actes qui dépassent la mesure

de l'administration; qu'arrivera-t-il en pareil
cas?

(1) T. VIII n° 828.
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La loi a prévu deux hypothèses : celle où il

s'agit de plaider au nom de l'insensé, celle où il

, s'agit de le représenter dans les inventaires,

comptes ou partages dans lesquels il est in-

téressé.

En cas de procès, un mandataire spécial doit

être nommé parle tribunal, soit sur la demande

de l'administrateur provisoire, soit sur la provo-
cation d'office du procureur impérial pour repré;
senior l'aliéné.

L'administrateur provisoire pourra être désigné
comme mandataircspécial. Quant au cas où l'aliéné

est intéressé dans des partages, comptes ou liqui-
dations, il est prévu par l'art. 36 qui s'exprime
ainsi :

« A défaut d'administrateur provisoire, le pré-
sident, à la requête de la partie la plus diligente,
commettra un notaire pour représenter les per-
sonnes non interdites placées dans les établisse-

ments d'aliénés, dans les inventaires, comptes et

partages dans lesquels elles seraient intéressées. >

Notons que s'il y a un administrateur provisoire
nommé, il a qualité pour représenter l'aliéné. En

effet, aux termes de l'art. 36, ce n'est qu'à défaut

d'administrateur provisoire que le tribunal confie

à un notaire le soin de sauvegarder les intérêts de

l'aliéné.

Notre article no trouve son application que dans
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le cas où il s'agit d'une succession acceptée par
l'aliéné enélal de capacité. En effet, ni l'adminis-

trateur provisoireni le notaire commis ne sauraient

être investis du droit d'accepter pour lui.

En dehors do ces deux hypothèses, aucun acte

dépassant la mesure de l'administration ne peut
être fait ou nom de l'aliéné.

En effet, d'une part l'administrateur provisoire
n'a qualité que pour foire les actes d'administra-

tion, et, d'autre pari, aucune autorisation ne peut
l'habiliter a faire les autres. Nous pouvons donc

conclure delà que toutes les fois qu'il sera néces-

saire de faire, au nom de l'aliéné, un acte de dis-

position, il faudra préalablement le faire inter-

dire.

Un tel système se justifie parfaitement : la loi a

voulu que l'état de demi-incapacité, résultant du

placement dansune maison d'aliénés, fût purement
transitoire ; si la démence so prolonge, il importe
de substituer aux demi-mesures qui ont été prises
tout d'abord une situation mieux tranchée et

exempte de toute incertitude. L'interdiction devient

alors en quelque sorte une nécessité.

On peut rattacher à la détermination des pou-

voirs de l'administrateur provisoire l'hypothèse

prévue par l'art. 35.

« Dans le cas où un administrateur provisoire

aura été nommé par jugement, dit cet article, tes
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significations à faire à la personne placée dans un,

établissement d'aliénés seront faifr. à cet admi-

nistrateur. »

Les significations faites au domicile pourront,
suivant les circonstances, être annulées par les

tribunaux.

Il n'est point dérogé aux disposilio de l'arti-

cle 173 du Coiledo commerce. »

Pour savoir à qui devront être adressées les as-

signations, il faut faire une distinction : s'il n'y a

pas d'administrateur provisoire nommé par juge-

ment, les significations sont valablement faites au

domicile de l'aliéné.

Si, au contraire, un administrateur provisoire
a été nommé, alors, les significations devront être

faites en principe à cet administrateur.Sier.es

sont faites au domicile île l'aliéné, elles ne sont

pas nulles de plein droit, mais pourront être an-

nulées.

La règle de l'art. 35 ne s'applique pas au pro-

têt, qui sera toujo'urs valablement signifié au do-

micile do l'aliéné. Eu effet, le créancier, devant

faire cet acte dans les vingt-quatre heures de l'é-

chéance, n'a pas le temps de prendre ses infor-

mations. Les dénonciations de protêt, pour les-

quelles la loi accorde au créancier un délai de

quinzaine, sont, au contraire, soumises à l'appli-
cation de l'art. 35.
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L'administrateur provisoire est investi du droit

de gérer les biens de l'aliéné : il importe.'par

conséquent, d'exiger de lui certaines, garanties;
c'est ce qu'exprime le second alinéa de l'art. 3i :

« sur la demande dos parties, ou sur celle du pro-
cureur impérial, dit cet article, le jugement, qui
nommera l'administrateur provisoire, pourra en

même temps constituer sur ses biens une hypo-

thèque générale ou spéciale, jusqu'à concurrence,

d'une somme déterminée par ledit jugement. Le

procureur impérial devra, dans le délai de quin-

zaine, faire inscrire celte hypothèque au bureau

de la conservation. Elle ne datera que du jour de

l'inscription. »

Les juges devront prendre en considération la

situation de fortune do l'administrateur nommé,

son expérience plus ou moins grande, sa probité

plus ou moins éprouvée, et c'est en se réglant sur

ces bases qu'il devra admettre ou rejeter la de-

mande en constitution d'hypo[hèque. Mais, si le

tribunal a rejeté cette demande, peut-il plus tard,
et postérieurement à l'entrée en gestion du comp-
table, y faire droit?

Nous croyons que cette,question doit être réso-

lue né0 Uvement; en effet, les termes de l'art. 34

sont formels : « Le jugement qui nomme un

administrateur provisoire pourra en même ter.\ps
constituer une hypothèque. » Une hypothèque
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constituée après coup ne serait donc pas valable.

Ne serait-il pas, d'ailleurs bien rigoureux d'à-

graver après coup la situation de i'administraleur

nommé (1) ?
"

Reste à déterminer quand finissent les fonctions

île l'administrateur provisoire ?

Le mandat de l'administrateur provisoire cesse,

soit par son propre décès, soit par celui de l'aliéné.

Il cesseaussi si l'aliéné sort de rétablissement où

il est retenu: il finit, enfin, parle laps de temps de

trois ans. L'administrateur peut être, en ce dernier

cas, prorogé dans ses fonctions. Mais, c'est un

point délicat que celui de savoir si l'administrateur

dont les pouvoirs sont renouvelés, peut décliner

la charge qui lui est imposée, ou est, au contraire,

tenu de l'accepter, comme- si elle lui était déférée

pour la première fois.

On pourrait, pour soutenir ce premier point,

s'appuyer sur les inconvénients qu'entraîneraient

pour l'aliéné de fréquents changements d'adminis-

tration.

On pourrait soutenir aussi que les tribunaux

reprennent au bout de trois ans leur droit de no-

mination, tel qu'ils l'avaient dans le principe : par

conséquent, l'administrateur qu'ils choisiront

(1) MM. ...dbry et Rau T. I, page 478. — Conlra

Deniolombe/l. VIII, n° 824.
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devra obtempérer à leur décision, sans qu'il soit

besoin de distinguer, s'il a ou non déjà rempli les

fonctions auxquelles il est appelé.
Cette doctrine, si spécieuse qu'elle soit, ue nous

parait pas devoir être admise. L'art. 37, qui règle
le renouvellement des pouvoirs de l'administra-

teur provisoire, ne reproduit pas la règle posée
dans l'art. 3L

Le législateur, au surplus, en décidant que les

fonctions de l'administrateur ne dureraient que
trois ans, a voulu que ces fondions ne fussent pas

trop pénibles pour celui à qui elles étaient dévo-

lues : or, ne serait-ce pas méconnaître cette idée

que de permettre aux tribunaux de proroger bon

gré mal gré l'administrateur dans la charge dont

la été une fois revêtu 1)?

sscTio:*m-

Comment cesse l'iucapacilé des personnes non iiterdiles

placées daus un établissement d'aliénés.

L'incapacité que nous venons de décrire cesse

dès que l'aliéné soit de l'établissement où il est

retenu.

(1) Dalloz.alictics:no275; — contrat Aubrv tstRau.T. I,
ag. 479 — Demolombe,T.VUI,n'827.
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La loi a soigneusement déterminé à qui appar-
tenait le droit de requérir la sortie.

Ce droit appartient à l'autorité administrative,
à l'autorité judiciaire, au médecin de l'établisse-

ment, enfin ù certains particuliers.
i ' Le préfet peut toujours laire sortir de l'éta-

blissement d'aliénés la personne qui y est retenue.

Il n'y a pas à distinguer si le placement a eu lieu

dans un établissement public ou dans un établisse-

ment privé. C'est une conséquence du droit de

contrôle que l'autorité administrative exerce sur

les maisons d'aliénés. Afin de faciliter au préfet
l'exercice de ce droit, la loi a voulu que tout

placement lui fut notifié, et que, de plus, il fût

informé de l'état de chaque malade par des

rapports mensuels des chefs d'établissements

(art. 20).
L'autorité judiciaire peut toujours ordonner la

sortie des individus enfermés dans des établisse-

ments d'aliénés. C'est ce qu'exprime l'art. 29 :
« Toute personne placée ou retenue dans un

établissement d'aliénés, son tuteur, si elle est mi-

neure, son curateur, tout parent.ou ami pourront,
à quelque époque que ce soit, se pourvoir devant
le tribunal du lieu de la situation de l'établisse-
ment qui, après les vérifications nécessaires, or-

donnera, s'il y a lieu, sa sortie immédiate.

Les personnes qui auront demandé le placement.
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et le procureur impérial d'office pourront sepour-
voir aux mêmes fins,

Dans le cas d'interdiction, cette demande ne

pourra être formée que par le tuteur de l'interdit.

La décision, sera rendue sur simple requête, en

chambre du conseil et sans délai, elle ne sera point
motivée »

3" Le droit de requérir la sortie est de plus ac-

cordé au médecin de l'établissement : l'art. 13 est

très-explicite sur ce point.
« Toute personne placée dans un établissement

d'aliénés, cessera d'y être retenue aussitôt que les

médecins de l'établissement auront déclaré sur le

registre, énoncé en l'article précédent, que la gué-
rison est obtenue.

S il s'agit d'un mineur et d'un interdit, il sera

immédiatement donné avis de la déclaration des

médecins aux personnes auxquelles il devra être

remis, et au procureur impérial. »

4' h'nfin le législateur a conféré le même droit à

certains particuliers :
« Avant même que les médecins aient déclaré

la guérison, dit l'art. 14, toute personne placée
dans un établissement d'aliénés, cessera également

d'y être retenue dès que la sortie sera requise par
une des personnes ci-après désignées, savoir :

1° le curateur nommé en exécution de l'art. 38 de

la présente loi ; 2' l'époux ou l'épouse; 5° s'il n'y
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a pas d'époux ou d'épouse, les ascendants ; 4° s'il

n'y a pas d'ascendants, les descendants; 5" la per-
sonne qui aura signé la demande d'admission, à
moins qu'un parent ait déclaré s'opposer à ce

qu'elle use de celte faculté sans l'assentiment du

conseil de famille ; 6" toute personne a ce autorisée

par le conseil de famille.

S'il résulte d'une opposition notifiée au chef de

l'établissement par un ayant-droit qu'il y a dissen-

timent, soit entre les ascendants, soit entre les

descendants, le conseil de famille prononcera.
Néanmoins, si le médecin de l'établissement est

d'avis que l'état mental du malade pourrait com-

promettre l'ordre public et la sûreté des personnes,
il en sera donné préalablement connaissance au

maire, qui pourra ordonner immédiatement un

sursis provisoire, à la charge d'en référer dans les

vingt-quatre heures au préfet. Ce sursis provisoire
cessera de plein droit à l'expiration de la quinzaine,
si le préfet n'a pas dans ce délai donné d'ordres

contraires, conformément à l'art. 21 ci-après.
L'ordre du maire sera transcrit sur le registre tenu
en exécution de l'art. 12; en cas de minorité ou

d'interdiction, le tuteur pourra seul requérir la

sortie. *>

Observons que les médecins de l'établissement

et les personnes désignées dans l'art. 14, ne peu-
vent requérir la sortie que s'il s'agit d'un place-
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ment volontaire. Leur intervention ne serait point

rccevable, s'il s'agissait d'un individu retenu dans

un établissement d'aliénés, en vertu d'un ordre

émané de l'autorité publique.

APPENDICE.

La loi de 1838 dont nous venons d'étudier les

principales dispositions a été, duraut ces der-

nières années, l'objet des plus vives attaques. Les

uns, replaçant au point de vue psychologique et

médical,ont prétendu que le régime intérieur des

établissements d'aliénés était plus propre à ag-

graver la démence qu'à la guérir. Les autres,

plus préoccupés des questions de droit public,
ont pensé que le: règles relatives au placement
violaient au premier chef la liberté individuelle.

D'autres enfin ont estimé que la loi de 1838

en modifiant arbitrairement et sans aucune déci-

sion judiciaire la capacité de l'aliéné, était con-

traire à tous les principes du droit civil. Ces ré-

clamations, en se uiultipliaut, ont entraîné un si

vif mouvement d'opinion que le gouvernement a

dû y céder et a institué par arrêté du 12 février

1860 une commission chargée de réviser la loi

sur les aliénés (1).

(1) Voir le Journal Officiel du 15 février 1869.
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Essayons de rechercher en quoi sont fondés

les reproches adressés à la loi de 1838, et de

quelle manière cette loi pourrait être modifiée.

Il y a certaines critiques auxquelles le carac-

tère de celte élude ne nous permet point de nous

arrêter, je veux parler de celies qui se rattachent

soit à l'organisation intérieure des établissements

d'aliénés, soit au système de traitement qui y est

suivi. Les textes de la loi de 1838 qui se réfèrent

à cet ordre d'idées ne sauraient, à aucun point de

vue, rentrer dans les limites de ce travail (1).
Nous n'avons pas à approfondir non plus la

question de savoir si les formalité.* qui accompa-

gnent le placement dans une maison d'aliénés

sauvegardent dans une mesure suffisante, le prin-

cipe do la liberté individuelle. Il nous est permis
toutefois d'observer que la loi, sur ce poiut, est

évidemment défectueuse, l/i requête d'une per-
sonne quelconque accompagnée d'un certificat

d'un médecin quelconque suffit pour'qu'un indi-

vidu, qui peut-être jouit de tout son bon setii,

soit, sous prétexte de folie, privé de sa liberté.

(Art. 8.} Sans doute, la loi a pris des précautions

(1) Voir à cesujet le articles publié?par M. (hrsonnet.
dansla RevueContemporaine,mars 1869, souscetitre i
La loi des aliénés. — Voir aussi dans le Moniteur du
3 juillet 1867, le rapport fait au Sénatpar Al. Suin, à

propoad'uui pétition prévîntes p.ir M. le docteurTurck
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pour éviter les séquestrations arbitraires .* c'est

dans ce but qu'elle a ordonné que le prétendu
aliéné fût, dans les trois jours de son arrivée

dans l'établissement, soumis à l'examen des mé-

decins; (art. 9); c'est ainsi qu'elle a enjoint à

cerlains fonctionnaires des visites périodiques

(art. 4); c'est ainsi enfin que les chefs d'établisse-

ments doivent adresser aux préfets u\\ rapport
mensuel sur l'état de chaque malade (art. 20).
Mais ces garanties sont bien insuffisantes; en

tout cas, fussent-elles efficaces, elles auraient

encore l'immense inconvénient d'arriver après

coup et lorsque la'séquestration est déjà un fait

accompli. Sans ajouter foi à toutes les rumeurs

que la malveillance et l'esprit de parti se sont

plu à lépandre, il est permis de fienser que de

graves abus se sont produits. Quoi qu'il en soit,
il est une chose certaine, c'est qu'il n'est ni ra-

tionnel, ni équitablequ'uu individu quelconque

puisse, avec la connivence d'un médecin quelcon-

que disposer de !a liberté d'un citoyen sans l'in-

tervention d'aucuue autorité publique. La toi do

l838doitètrecomplètement réformée sur ce point:
aucune séquestration, selon nous, ne devrait de-

venir définitive tant qu'une décision judiciair
n'est point venue la confirmer : c'est ainsi que le

législateur reviendrait aux vrais principes de
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droit public dont il n'aurait jamais dû s'écar-

ter (1).
Au point de vue des principes du droit civil,

h loi du 1838 n'est pas non plus exemple de tout

reproche. On peut d'abord relever certaines cri-

tiques de détails, blâmer notamment le législa-
teur d'avoir multiplié outre mesure les agents

qui doivent s'occuper des intérêts de l'aliéné; à

quoi bon, en effet, après avoir institué un cura-

teur pour prendre soin delà personne et un ad-

ministrateur piowsoire pour la gestion des biens,

nommer encore un mandataire spécial toutes lus

fois qu'il s'agit de plaider? N'y a-t-il pas là :i;u;

complication inutile?

Il est aussi permis de penser que les auteurs

(1) M. Tonon. revue pratique, année 1868 T. f

pag. 417 et 562 — M. !luc,des aliénés et de leur capacité
civile — M. Garsonnet, Revue contemporaine, mars 1869.
— Les pays étrangers qui ont soumis les aliénés A une
législation spéciale modelée sur la nôtre ont presque tous

exigé.pour que la séquestixtion devînt définitive une
certaine intervention de l'autorité publique. C'est ainsi

que la lo* des Pays-Bas (29 mars 1841) ex'gû que la
demande d'admission soit visée par le Procureur du Itoi
et ratifiée par le conseil d'arrondissement. C'est ainsi t^ue,
d'après la loi du Grand-Duché de Bade (18 octobre 1843)
il but joindre à,la demande d'admission un certificat du
conseil communal du domicile de l'aliéné. Enfin la loi

B-dge (18 juin 1850) veut que toute demande ayant pour
Lutta séquestration'd'un aliéné soit revêtue du visa du
bourguemeslre du lieu où l'aliéné se trouvera. (Voir
Ktude sur les législations étrangères quant aux place-
ments volontaires dans les établissements d'aliénés, par
M. le docteur Lunier.pag. 18, 21, 26.)
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de la loi de 1838 ont agi avec peu de prévoyance
en ne soumettant pas l'administrateur provisoire
comme le tuteur à l'hypothèque légale. Les tri-

bunaux, dans le syslèmo qui a prévalu peuvent,
en prenant en considération les circonstances,

grever d'hypothèque ou laisser libres les biens

du tuteur. Mais qui ne voit combien un pareil

expédient est défectueux. Si les tribunaux grè-
vent d'hypothèque loulou portion des immeubles

du liileur, il est à craindre que ce dernier ne

considère cette précaution comme injurieuse

pour lui. Dans le cas contraire, la reddition du

compte ne sera assurée par aucune garantie spé-

ciale^ les intérêts de l'aliéné pourront être com-

promis.
Mais laissons ces critiques particulières et abor-

dons le reproche ie plus grave qui puisse être

adressé à la loi de 1838. La personne placée
dans un établissement d'aliénés est privée de ses

droits civiques, elle perd, en fait, l'exercice do

la puissance paternelle et maritale; elle ne peut

passer aucun acte relatif à la gestion do sa for-

luneîcar personne ne voudra traiter avec elle;

en tous cas, les conventions qu'elle souscrirait

seraient le plus souvent annulées. Et ce régime

d'incapacité si rigoureux et si étroit ne résulte,ni
d'un jugement contradictoire, ni d'une décision

rendue en chambre du conseil, ni même d'un
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ordre de l'autorité administrative, mais d'un fait

purement matériel, c'est-à-dire, du placement
dans un établissement d'aliénés. Et le placement

peut avoir lieu sur la provocalio' lu premier
venu muni d'un certificat d'un médecin quelcon-

que. Nous disions tout à l'heure que la loi faisait

trop bon marché de la liberté individuelle, ne

pouvons-nous pas dite aussi qu'en faisant dépen-
dre d'un simple fait la capacité civile des citoyens,
elle viole avec une légèreté déplorable, tous les

principes de droit? Comment admettre, en effet,

que le placement dans une maison d'aliénés, pla-
cement qui peut êlre accompli avec une incroya-
ble facilité et qui est consommé sans l'intervention

d'aucun magistrat, fasse encourir à celui qui y
est soumis les déchéances de droit les plus

rigoureuses et les plus étendues.

De môme qu'en envisageant la loi do 1838 au

point de vue du principe do liberté indiùduelle,

nous atons estimé qu'il serait équitable que la

séquestration ne pût devenir définitive qu'eu
vertu d'un jugement, de même nous pensons une

le t'ai' de placement ne peut eniratuer pour celui

qui eu est l'objet aucune incapacité tant qu'il n'a

pas été confirmé par les Iribuuaux. C'est l'appli-
cation de ce principe [ite proclamait M. Odilôn

Barrot dans la discussion do la loi de 1838, lors-

qu'il déclarait qu'on France nul no pouvait être

U
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privé de ses droits civilsel dosa liberté,si ce n'est

en vertu d'un acte de juridiction régulière. Rien

n'est plus monstrueux, en effet, que d'attacher,
comme le fait la loi de 1S38, à un simple fait

matériel, aune mesure de police judiciaire, une

série d'incapacités, et il est urgent qu'un tel état

de choses soit modifié.

CHAPITRE III.

DES FAIBLES D'ESPRIT ET DES PRODIGUES.

Si la situation de l'aliéné réclame impérieu-
sement l'intervention du législateur, celle des

faibles d'esprit mérite aussi d'être prise en consi-

dération. Userait, en effet, dangereux délaisser

à lui-même l'homme qui, en raison de l'insuffi-

sance descs facultés,est exposéà toutes les séduc-

tions. Aussi, les rédacteurs du Code n'ont point
hésité à déclarer quele faible d'esprit ne pour-
rait, sans l'assistance d'un conseil qui lui serait

nommé, plaider, transiger, emprunter, recevoir

un capital mobilier on en donner décharge,

aliéner, grever ses biens d'hypothèque(art.499).
Restait à déterminer si la même incapacité

serait étendue aux prodigues. Le législateur avait

jci à décider une question beaucoup plus com-

plexe et beaucoupplus sujette à controverse. Nul

ne songeait à appliquer nu prodigue le régime
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d'interdiction auquel certaines cou tûmes l'avaient

soumis à l'imitation du droit romain. Mais ou s ;

demandait s'il était rationnel et équitable de le

soumettre, comme le faible d'esprit, à un conseil

judiciaire. Les uns prétendaient que la prodiga-
lité ne pouvait entraîner aucune incapacité,

puisqu'elle n'impliquait aucun abaissement de

l'intelligence ou de la volonté. Les autres s'ap-

puyaient sur les précédents pour réclamer le

maintien d'une institution sans laquelle» disaient-

ils, un grand nombre de familles pourraient être

réduites à la misère par l'incurie ou les passion*
désordonnées de leur chef. Après une assez vive

discussion, ccUo dernière opiuionprévalut, et on

décida que le prodigue et le faible d'esprit seraient

assimilés l'un à l'autre et soumisa ta môme incapa-
cité. Postérieurement à la rédaction du Code Nap.
la question de savoir s'il est juste et utile de

donner au prodiguo un conseil judiciaire a encore

élôagiléocta, jusque dans ces derniers temps (1),«
soulevé de vifs débats. Pourquoi,a-t-ou dit, le

législateur ptétendrait-il enlever au prodigue la

disposition do ses biens? le droit de propriété esi,

comme le dit le Code Napoléon lui-même, le

(1) M. Batbie, Correspondant,23 janvier 1800 —
M. Duverger— Revuecritique 1807, T. 29, pag. 116 et
T. a,0,pag. 402 — M. Batbie, llevue critique,T. 30
pag. 213.
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droit le plus absolu ?Pourquoi créer arbitraire-

ment une exception à ce principe? Dira-l-on que
la prodigalité est une sorte de démence? mais

une telle opinion est évidemment erronée. Le

système consacré par le Code, ajoute-t-on, en

faveur de la même doctrine, n'a d'autre résultat

que de tromper les tiers. La démence est en quel-

que sorte un fait notoire : cette triste maladie, au

surplus, ne se révèle que trop souvent par des

signes extérieurs. Toute autre est la prodigalité.
Les personnes qui contractent avec un prodigue
ne savent pas le plus souvent que celui avec qui
elles traitent est frappé d'une incapacité spéciale
eUont par conséquent exposées à toutes sortes

de piége-s: d'où il est permis de conclure que
l'institution du conseil judiciaire, en matière de

prodigalité, (rouble ht sécurité des transactions

et lèse parfois les intérêts les plus respectables.
Il n'est pas exact de dire au surplus qu'en don-

nant au prodigue un conseil judiciaire, on lui

assure une efficace protection. En effet, celui

envers qui une pareille mesure a été prise est

frappé aux yeux de la société d'une sorte de dé-

considération dont, le plus souvent, il ne se relè-

vera pas. Qu'y a-t-il, d'ailleurs,de plus difficileà

déterminer que la prodigalité. En quoi consiste-

t-elle?qucl en est le caractère distinctif? Com-

ment distinguer l'homme sérieux qui consacre
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son patrimoincà l'accomplissement d'une grande
oeuvre du rêveur chimérique qui le dissipe en

efforts stériles. A quelles règles les juges se

conformeront-ils?n'est-il pas évident qu'ils se

décideront tous arbitrairement suivant les

tendances do leur esprit cl les considérations

diverses auxquelles ils obéiront ?

Quoique ces raisons aient été souvent repro-
duites par les jurisconsultes et les publicistes les

plus considérables, nous pensons que les rédac-

teurs du Gode, en soumettant le prodigue à l'au-

torité d'un conseil judiciaire, ont agi avec autant
'

de sagesse que de prévoyauce. Les législateurs
anciens étaient unanimes à regarder la prodiga-
lité comme un fléau doul il était urgent de pré-
venir les conséqueuci s. A Athènes, le prodigue
devenait indigne des houueurs publics: à Rome,

et suivaul la plupart de nos anciennes coutumes,
ilélail intordit. Fidèles à ces précédents, ^légis-
lations étrangères (I) u'ont pas hésité à frapper
le prodigue de certaines incapacités. Seule, la loi

anglaise ne contient sur ce sujet aucune disposi-
tion spéciale. Mais il faut remarquer qu'eu

Angleterre, les substitutions sont admises; pur

conséquent le père de famille qui entrevoit chez

un de ses enfants des habitudes de prodigalité

il) Voir MrfAiloine le St. Jj«iyli.lu rjJuclion, ;».36.
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peut s'y opposer en rendant indisponible cuire

ses mains la portion des bicus qu'il lui laisse (I ).

Sans doute, la nomination d'un conseil judi-
ciaire porte atteinte dans une certaine mesure à

ccdioit dolibrc disposition qui est le corollaire du

droit de propriété. Mais celle dérogation aux

principes ordinaires s'explique et se justifie par
les plus graves considérations. Que deviendra le

prodigue, s'il lui est permis de dissiper louiesa

tontine en vaincs profusions? que deviendra sa

famille, sa famille dont il devrait être le soutien

cl qu'il entraîne à la ruine? Et à un point de vue

plus général, n'esl-il pas à craindre que le pro-

digue, dénué do toutes ressources, ne cherche,

dans une industrie coupable ou dangereuse, la

satisfaction de ses besoins ?à coup sur, lous ces

motifs réunis méritaient bien que la loi s'écarlùl

ici dès principes du droit commun. De môme que,
dans certains cas particuliers, le législateur a au-

toiiséune exception aux principes de la liberté

des conventions, de même il a pu, en notre

matière et eu vue d'une siltiittion spéciale tes-

(l) Ajoutons qu'en Angleterre les cours d'équité veillent
sur les contrats faits par des jeunes gens qui, entraînés

par des habitudes de dissipation, ont aliéné leurs biens
«vit prix: ces conti als peuvent être annulés moyennant
la léunion de certaines conditions.
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trcindre, en la personne du prodigue, l'exercice

du droit de disposer de ses biens.

Qu'on ne dise pas d'ailleurs que l'institution

du conseil judiciaire a pour résuiiat de tromper
les tiers et de nuire par conséquent à la sécurité

des transactions ; car, il est facile de répondre à

cet argument. Si l'acte dont il s'agit est un acte

d'administration, le prodigue le consent valable-

ment, et aucune difficulté ne peut s'élever ; si,
au contraire, le contrat en question dépasse la

mesure de la capacité du prodigue, l'inlerventiou

du conseil sera nécessaire et, si celte assistance

fait défaut, la convention pourra être annulée.

Mais est-ce à dire pour cela que les tiers seront in-

duilsenerreur?paslemoinsdu monde.Un homme

sérieux en effet, avant de consentir unacte impor-

tant, a soin de s'informer de la capacité de celui

avec lequel il traite ; s'il ne prend pas cette pré-

caution, il commet une faute et ne doit par

conséquent attribuer qu'à sa propre négligence
le dommage qu'il pourra subir.

On allègue que la nomination d'un conseil

judiciaire entraîne une sorte de déconsidération

pour celui qui en est l'objet. Rienu'est plus juste;
mats celte déconsidération n'est-clle pas le

résultat do la prodigalité elle-même plutôt que du

jugement qui la constato? On ajoute qu'en enle-

vant à un homme déjà à moitié ruiné le droit do
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disposer de ses biens, on l'empêche de rétablir

ses affaires par d'heureuses spéculations. Mais

celte objection est bien faible. Le meilleur moyeu

d'arrêter un prodigue sur le chemin de la ruine,

ce n'est pas de l'entraîner dans des ciilreprise.s

qui demandent avant tout de la prudence et de

l'esprit de suite, mais de lui ôter la possibilité de

dissiper.
Tout bien considéré: nous pensons que les

rédacteurs du Code ont agi avec sagesse et pré-

voyance en appliquant au prodigue, comme au

faible d'esprit, l'institution du conseil judiciaire.
Les juges ne devront toutefois recourir à une

telle mesure que si les faits de prodigalité soumis

à leur appréciation sont assez caractérisés pour no

laisser place à aucune équivoque. 11 ne faudra

surtout pas confondre avec les profusions vaines

et les dépanses sans profil, des fondations de

bienfaisance, quelque onéreuses qu'elles soient,
ou des spéculations en elles-mêmes raisonnables,

quelque fâcheux qu'en puisse être d'ailleurs le

résullal (1).
IS'ous allons maintenant étudier l'iustiluliott

du conseil judiciaire dans son application soit à

la prodigalité, soit à la faiblesse d'esprit.
Nous rechercherons d'ubord par qui, contre

(I) Uem•kmibe.T. Vil! u' GM.
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(jui, et suivant quelleprocéJure la demande en

nomination d'un conseil peut êlro formée. —

Nous étudierons ensuite quels sont les effets de la

nomination du conseil.—Nous nous demanderons

enfin commuit ms.- Létal d'incapacité du faible

d'esprit el du prodigue.

SECTION I.

Par qui et contre qoi pourra être provoquée la nomination

d'un conseil judiciaire? Quelle sera la procédure ?

La nomination d'un conseil judiciaire pourra
être provoquée par ceux qui ont le droit do

requérir l'interdiction : c'est-à-dire, par les parents
le conjoint, le ministère public. L'art., Si4 ne

laisse aucun doute sur ce point.

Le droit du ministère public a pourtant été

contesté ; on s'est fondé pour soutenir telle doc-

trine sur l'ancienne jurisprudence qui en effet

ne lui accordait point la faculté d'agir. Mais une

pareille opinion est évidemment erronée ; car

l'url. 514 est foimel; ce qui confirme au surplus
iiolie interprétation, ce sont les travaux prépara-

toires du Code. Le Tribunal avait demandé que

le commisfcaiic du gouvernement fût, par une

disposition explicite, privé de la faculté de pro-

voquer lauomitialion d'un conseil ; si cette dis-
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position n'a pas passé dans la rédaction définitive,

c'est.que les auteurs duCodo ont entendu confô-

ror au ministère public en matière (Je nomina-

tion dft copseil le môme pouvoir qu'en matière

d'interdiction,

De même qu'on ne peut requérir sa propre

interdiction, de même on ne peut solliciter pour
soi-mêmo la nomination d'un conseil judi-
ciaire.

Toulliei* a essayé en se fondant sur l'ancieu

drqit d'établir une distinction entre l'une et l'att-

ire de ces deux mesures. Mais un tel système ne

saurait sejustifier. Le droit de provoquer la nomi-

nation d'un conseil judiciaire n'appartient qu'à
ceux qui ont le droit de provoquer l'interdiction;

or, personne ne peut provoquer sa propre inter-

diction, donc personne ne pourra non plus de-

mander pour soi-même l'assistance d'un con-

seil.

Toute personne peut recevoir un conseil judi-

ciaire pourvu que l'état de son esprit ou ses ha-

bitudes justifient une pareille mesure, On a sou-

tenu pourtant qu'uno femme mariée ne pouvait
être soumise à celte incapacité. Mais une pareille

doctrine ne nous séduit pas. Sur quel texte s'ap-

puie-t-on pour créer en faveur de la femme ma -

.riéc, une exception aux règles .ordinaires? On no

uns eu oppose aucun. La femme mariée peut
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être interdite, personna no le conteste ^pourquoi

ne: pourrait-elle pas recevoir um conseil \judi-
ciaire? Ou a obji'cté, il.estvrai, jqu'unejelle, me-

sure serait inutile; mais rien n'est plus faux, La

femme est elle M'p:iréo'de:biens'.*:Elle pourra, si

elle n'est soumise à aucune incapacité spéciale,
récevoirison capital mobilier! et ,en donner dé-

charge sans aucune autorisation ; car l'art.1217

ne s'étend point à ce cas,?lLen<s<3ra .différem-

ment; si elle est munio d'un conseil judiciaire.

'Même.pour Uvfemmo commune,'la ;nomiuation

d'un conseil est loin d'ôjre inutile. .Sansjdoule,

la femme no peut faire un acte de disposition
sans l'autorisation martiale. Mais. une. femme

jprddigue; peut avoir un mari aussi imprévoyant

qu'elle; en pareil cas, n'ostdl pas urgent de.la

protéger par la uoroinaliond'un conseil judi-

ciaire?

La demande en nomination do conseil judi-
ciaire doit être instruite et jugée de la même

manière que lademande en interdiction. Nous

no pouvons donc queirenvoyer; pour les détails

de la procédure, aux développements .que.nous
avons donnés eu parlant de l'inteidiclion.

Le consei) sera nommé par Je; tribunal. Dans

l'ancien droit/ une ou plusieurs; personnes ; pou.
vaieul être .appelées à ;çes fonctions ^aujour-

d'hui, il eu esLautremcnl* Los art., 499 et 513
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se servent en effet de ces mots : un conseil

d'ailleurs ne serait-ce pas aggraver beaucoup la

iuationdu faible d'esprit et du prodigue que do

les soumettre à l'assistance de plusieurs person-
nes qu'il serait difficile de réunir,et dont les vues

pourraient être différentes. Il ne saurait être

question dénommer un subrogé conseil. Les

règles suivies en matière de tutelle ne sout point
à cet égard appréciables ici.

Le conseil ne peut être ni testamentaire, ni

légitime, ni donné par le conseil de famille : c'est

en effet au tribunal qu'appartient le droit de

nomination,

De ce que le couseil ne peut être légitime, il

résulte que l'art. 506 n'est point applicable et

que le mari n'est point de droit investi vis-à-vis

de sa femme des fondions de conseil judiciaire.
Mais on a discuté sur le point do savoir si, par

analogie de l'art. 507, la femme ne peut pas être

nomméo conseil judiciaire de son mari.

Nous n'hésitons pas à résoudre cette question

négativement. Nommer la femme conseil judi-
ciaire de sou mari serait faire en réalité une

chose chimérique et dangereuse : chimérique, si,

malgré cette interversion des rôles, le mari con-

servait, en fait, sur sa femme, l'influencé et l'au-

torité qui,en droit, lui appartiennent; dange-

reuse, si, prenant au sérieux la mission qui lui
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est confiée, l'épouse s'opposait aux volontés du

mari et provoquait par cette opposilion des scènes

de violence et de discorde. •

Vainement, objecterait-on que la femme pou-
vant être tutrice de son mari interdit, peut, à plus
forte raison, être tutrice do son mari prodigue.
Aucune assimilation nepoùl,en effet.être établie

entre ces deux cas.L'imbécillitéet la démence du

mari motivent seules son interdiction et le privent
non-seulement de l'autorité maritale, mais de

l'exercice de ses droits civils' : en ce cas, on pçut
sans inconvénient confier la tutelle à la. femme.

Mais des raisons de l'ordre le plus élevô et des im-

possibilités de toute sorte, s'opposent à ce que
la loi confère à la femme d'un homme reconnu

d'un caractère faible ou d'habitudes prodigues,
mais pourvu d'intelligence et investi de l'autorité

maritale, le soin de l'assister et de l'autoriser pour
des actes qu'elle ne pourrait faire elle-même sans

assistance ou autorisation de justice (1).
Les magistrats peuvent choisir le conseil judi-

ciaire soit parmi les parents, soit en dehors de la

famille. Mais la personne investie de ces fonc-t

lions peut-elle les refuser ou bien est-elle obligée

d'obtempérer à la'désigmitipn du tribunal? '•'

(1) Ainsi Jugé par le Tribunal deSemùr, le 16 jan*
vier 1861,affaire Ginselet. :
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Pour soutenir, celle, dernière opiaio^pq, s'est,

appuyé sur une prétendue analogie^ enlre le tu-

teur des interdits et le conseil judiciaire, 1$ tu-

telle est obligatoire : pourquoi une règle diffé-

rente pi ômidrnit-elleen; matière de. conseil ju->

diciaire? L'institution du conseil, judiciaire, au

surplus, deviendrait, dérisoire si chacun pouyaH

décliner à son gré les fonciion$,qui lui sont, inv?

posées.. « -j

Celte-doctrine,: toute spécieuse qu'elle soit, ne,

nous parait pas devolc être,admise.

D'apr&si notre ancienne jgr.isprwden.ee, les

fonctions de conseil judiciaire pouvaient être rer

fumées. Le silence du.Code Napoléon nous.^ulo.-

rise à penser que la règleanpien.DQQété conse.rr

\ôew QB SQfonde pour soutenir., le contraire sue

les principes.admis en matière de. tutelle, tyois i(

existe centre ta rôle de tuteur et celui du.,conseil

judiciaire: des. différences, trpp.Qsgejitjellgs pow;

que les règles applicables, à l'un swent par voie

d'analogieétenduea à l'autre (\),
Le jugement, porUnl nomination.4'ua ÇQn,sjiJ

judieiair*,
esUcorome lejugempnl. d'interdÂçliftH,

sugceptihle d'appel;
Observons aussi que. la raêjpae pu])}icAté; esjt

* (i)'M. V^laltë» Ëxblieuitaùaomnidret&.^w.Coptra
Demante.T. n,285 bis. ,i : ,i . ;! , ,
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reqnise dans l'un et dans l'autre cas. C'est ce

qu'indique l'art, 897 du Code de procédure i

< l.e jugement qui prononcera défense de plaider;

transiger, emprunter, recevoir un capital mobi-

lier et en donner décharge, aliéhef ou hypothé-

quer, sans assistance du conseil, sera affichédané

la forme prescrite par l'art, SOI dit' (Me' Na-

poléon.

SECTION il.

Quels sont les effets de la noraïoation d'un Conseil

judiciaire?'

La loi a limitàlivement indiqué dans lès ar-

ticles 499 et 513 de quelles incapacités sont frap:

pés le faible d'esprit et lepiodigue.
C'est à l'étude de celte série d'ï»capàciiés que

nous allons nous attacher.

D'abord les personnes
1

munies d'un conseil

judiciaire sont frappées dé Yinctyoîcilède plaider.
Cette défense est absolue : peu importe par con-

séquent que le prodigue ou le faible d'esprit

figure comme défendeur ou comme demandeur

dans l'instance; peu importe qu'il s'agisse" d'une

action mobilière ou immobilière:H n'y a pas

même à distinguer, selon nous,, eritre les procès

relatifs aux biens et les procès relatifs à îà'per-
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sonne. La Cour de cassation (1) a décidé, il est

vrai, que la personne munie d'un conseil judi-
ciaire peut, sans aucune assistance, défendre à

une action en interdiction. Mais la généralité des

termes des art. 513 et 499 n'autorise nullement

une pareille interprétation.
Une prohibition aussi absolue s'explique par-

faitement quand il s'agit du faible d'esprit : niais,

vis-à-vis du prodigue, uno telle rigueur est peut*

être exagérée:pourquoi, par exemple, refuser

absolument à ce dernier le droit de plaider, ne

s'agit-il que d'obtenir le paiement do ses revenus?

On n'en voit guère le motif; car enfin il est bien

rare que la prodigalité ait a se donner carrière

en pareille occasion ; tandis.que l'on concevra

faus peiue que le faible d'esprit ait été regardé
comme tout à fait incapable de procéder eu jus-
tice (2), Eu assimilant complètement l'une à l'au-

tre les deux classes de personnes auxquelles doit

étreduuné un conseil judiciaire, le législateur est

arrivé à des résultats qu'il.est bien difficile de

justifier.
Le faible d'esprit et le prodigue sont égale-

ment incapables de contentir une. transaction.

Celle prohibition s'étend même aux transactions

|l) 15 Klars.i.Ô58,affairei Àiitoine
>2) M. Valette Explication sommaire p. 383.
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relatives aux meubles:car la loi no fait aucune

distinction.

I.es personnes munies d'un conseil judiciaire
ne peuveul non plus contracter un emprunt va-

lable, Cette disposition est très importante, car,

s'il est une faculté dont les prodigue» soient dis-

posés h faire abus, c'est la faculté d'emprunter.
Aussi la jurisprudence n'a-t-elle pas hésité à

annuler tout ac'.e de cette nature, quelle que soit

la forme sous luquolle il se déguise (1).
L'assistance du conseil judiciaire est nécessaire

au prodigue ou au faible d'esprit pour recevoir

un capital mubilier et en donner décharge. Bien

que la loi ne s'explique pas sur ce point, nous

petisonsqueleconseil judiciaire pourra surveil-

ler l'emploi du capital reçu; à quoi bon, en effet,

exiger l'assistance du conseil judiciaire pour la

réception d'une somme d'argent, si, cette somme

une fois reçue, pouvait être librement et impuné-
ment dissipée ?

On s'est demandé si te prodigue ou le fnible

d'esprit ont besoin de l'assistance de leur

(t)Cour de Cassation. 5 août 1840, affaire Lecliaffole.
— Il s'agissait dans cette espèce d'un bail consenti par
un piodigue à bas prix, mais sous la condition que deux
années de fermage seraient immédiatement payées. Ce
bail a été annulé, sousprêtexte qu'il contenait un emprunt
déguisé.

. . 15
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conseil judiciaire pour toucher les capitaux pro-
venant d'une successiou.

Pour répoudre à.celte question, il faut faire

une distinction: l'assistance du conseil judiciaire
ne sera point requise lorsqu'il s'agira de se mettre

en possession des deniers qui se trouvent dans

la caisse du défunt. Dans celte hypothèse, en

effet, le prodigue et le faible d'esprit ne reçoi-
vent point un capital mobilier, mais ils touchent

des sommes qui leur appartiennent déjà et dout

ils sont saisis de plein droit par la mort de leur

auteur. Elle sùru nécessaire, au coulrairu, lors-

qu'il h'agiia de percevoir des sommes dues à la

succession par des tiers, En ce cas, il y aura à

proprement parler réception d'un capital mobi-

lier, et l'art. 513 devra,en conséquence.recevoir
son application.

Les personnes munies d'un conseil judiciaire
ne peuvent enfin ni aliéner leurs biens ni les

grever d'hypothèques.
La défense de constituer hypothèque ne pou-

vait soulover aucune controverse. On a, au con-

traire, beaucoup discuté relativement à la mesure

et à l'étendue exacte de la prohibition d'aliéner.

Doit-on placer sur la mémo ligne l'aliénation de

meubles et l'aliénation des immeubles? Faut-il

annuler également les aliénations directes el les

aliénations indirectes? Convient-il de traiter de
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la'môme manière les actes de disposition à liue

gratuit et les actes de disposition à litre onéreux?

Telles sont les divei ses questions qui ont été agi-

tées.

Le point de savoir si la prohibition de l'ar-

liclo 513 ne s'applique qu'aux immeubles, ou

doit s'étendre également aux meubles, ne nous

parait pas douteux; L'art. 513 s'exprime, en

effet, en ternies généraux; il s'applique par con-

séquent a toute espèce d'aliénation. La doctrine

contraire aurait au surplus pour résultat de re-

mettre à la disposition du prodigue des valeurs

peut-être considérables, et, par suite, de faciliter

lès actes de profusion que le législateur a préci-

sément voulu éviter (1).
Nous n'hésitons pas à penser non plus que

l'art, 513 interdit les actes d'aliénation indirecte

comme l'aliénation directe. Par conséquent* le

faible d'esprit et le prodigue ne pourront, sans

l'assistance de leur conseil, ni consentir un

échange (t), ni renoncer à une prescription (3);
il île pourra pas non plus, sans la même assis-

(1) l! faut, bien entendu, soustraire à l'application de
l'art. 513 cesaliénations, ordinairement peu nnporlan'.cs

3ui,
à raison de leur caractère, rentrent dans la catégorie

esactesd'administration.
(2) Oùdot, Droit de laiaille, pag 578.
(3) Troplong. de la Prescription. T, I, n" lé, et delà

r*Ù&T.I>,l«.
'



230 DROIT FRANÇAIS.

tance, procéder à un partage; car tout partage

emporte avec lui une aliénation. Enfin, en dehors

des actes de puro administration, les obligations

qu'il contracte ne pourront être exécutées ni sur

son mobilier, ni sur ses immeubles.

Reste à déterminer si l'art. 513 s'applique aux

aliénations à litre gratuit comme aux aliénations

à titre onéreux?

Il est certain que le testameul fait par le faible

d'esprit ou le prodigue ne se.a point régi par
l'art, 513, Tester u'efct point aliéner.

Le testateur dispose pour l'avenir; il ne se

dessaisit immédiatement d'aucune partie de sa

forlune. Ou ne saurait dire que, dans nos habi-

tudes du langage, la défense d'aliéner comprenne
celle de disposer par acte de dernière volonté. Le

testament doit être, au surplus, l'oeuvre d'une

•volonté unique : il ne pouvait être question d'exi-

ger l'assistance uu conseil dans uu acte qui, par
sa nature, répugne à l'intervention d'un tiers; il

fallait, par conséquent, ou permettre au prodigue
de faire lui-même sou testament sans aucune

restriction d'aucune sorte ou le priver absolu-

ment de celte faculté ; or, nous ne pouvons croire

que l'intention du législateur ait été de adirer aux

personnes munies d'un conseil judiciaire l'exer-

cice d'un droit aussi respectable et aussi sacré.

Quant aux donations, une solution toute con-
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traire doit évidemment prévaloir. L'aliénation,

en effet, comprend tout acte par lequel une per-
sonne se dessaisit de ses biens. Ajoutons que,

permettre au prodigue de consentir seul des do-

nations, ce serait autoriser, dans la plupart des

cas, los profusions les plus extravagantes. C'est

par des actes de disposition irréfléchis ou incon-

venants que se trahissent, en effet, le plus sous

vent, les habitudes de prodigalité.

Mais, si on peut poser en principe général que
les actes entre-vifs sont soumis à l'application

rigoureuse de l'art. 513, ne faut-il pas se dé-

partir de celte règle en faveur de certaines dona-

tions qui, à raison do leur caractère spécial, mé-

ritent la faveur de la loi?

On a soutenu tout d'abord que l'art. 513 ne

saurait s'appliquer à l'acte par lequel un père de

famille constitue une dot au profit doses enfants.

Une telle donation, a-t-on dit, no peut être con-

sidérée comme un acte de prodigalité; les parents

manqueraient a un devoir moral, s'ils négligeaient
'

les moyens d'établir convenablement leurs en-

fants. Au surplus, celui qui donne à ses descen-

dants ne se dépouille point ; car le bien ou les

sommes données devront être rapportées à la

succession du donateur (I).

•
(i) 'our de l'avis. 25juin 1806, affaire Casenave.
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Ces considérations ne nous séduisent point,
Fussent-elles fondées, elles ne sauraient préva-

loir sur les textes des art. 513 et 199 qui pro-
hibent toute aliénation, sans distinguor si elle est

conseutioà litre onéreux ou à litre gratuit. Mais

hâtons-nous de dire que les raisons alléguées par
nos adversaires en faveur do leur doctrine sont

loin d'être convaincantes. 11 n'y a aucun incon-

vénient à décider que l'individu pourvu d'un

conseil judiciaire né pourra, sans l'assistance de

son conseil, constituer une dota ses eufauls. Dçs

donations qui ont une cause si louable seront, eu

effet, toujours approuvées par le conseil judiciaire
tant qu'elles seront renfermées dans de justes.
limites. On ne saurait au contraire sans de graves

dangers autoriser le prodigue et le faible d'es-

prit à faire seuls une constitution de dot. Il serait

a craindre que, pat- suite de calculs inexacts ou

d'habitudes de profusion, ils consentissent eu

laveur d'un de leurs enfants des avantages peu
eu rapport avec leur fortune. Qu'on n'allègue

point que toute domition faite à uu successible

djit être rapportée et que par conséquent le

père qui constitue une dot au profil d'un de ses

enfants ne se dépoudle point : car ou peut eu

renonçaul se soustraire a l'obligaliou du rapport,
et indépendamment de toute renonciation, celle
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obligation peut devenir illusoire par suite de

l'insolvabilité de l'époux donataire (1).

Une question plus délicate est celle de savoir

si l'art. 513 s'appliqua aux donations de biens à

veuir ou institutions contractuelles.

On pourrait soutenir la négative en se fondant

sur ce que la donalion de biens à venir comme

le testament, n'implique point dessaisissement

actuel. Le testament est permis : pourquoi an-

nuler l'institution contractuelle qui se rapproche
du testament par do si frappantes analogies (2)?

Nous pensons toutefois que la donation de

bieus à venir est régie comme les donations

ordinaires par l'art. 513. Si elle n'emporte poiut
dessaisisement actuel, elle n'est pas moins

irrévocable : or, le caractère essentiel de la

donation, c'est l'irrévocabililê.

Qu'on ne dise pas que le donateur de biens à

veuir u'alièue point. Il renonce au droit de

disposer à titre gratuit des bieus dont se compose
sa fortune; or, une tello renonciation constitue

évidemment une aliénation, et, si elle constitue

uue aliénation, elle tombe sous le coup des

art. 490 et 513.

11nous reste à déterminer si l'art. 513 est ap-

(I) Coui.dc Mun'p|llier, 1*' juUlel 18/.0, afl'u.'ic Mcdal

(2, M. l'uraiiton.T.llI, n0 861.
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plicablo aux donations entre époux. Nous nous

occuperons d'abord des donations parc mirât de

mariage : nous rechercherons ensuite comment

doivent être considérées, à notre point Ce vue

spécial, les donations consenties au cours du

mariage.
Comment doivent être traitées les dot a jns

entre époux par contrai de mariage?
Bien que celte question ail été l'objet de vives

coin reverses, uous n'hésitons pas à déclarer que
les donations ctilro époux par contrat de mariage,
soil qu'il s'agisse d'une donation de biens pré-

sents, soit qu'il s'agisse d'une dotation de biens

<i venir, devioul être annulées.

L'art. 513 défend aux faibles d'esprit et aux

proligues l'aliénation. La donation de biens

présents constitue sans coutrodil uuo aliénation.

Il en est de môme, comme nous espérons l'avoir

démontré plus haut, de la donation des bieus à

seuir. Nous pouvons donc conclure que le.s

faibles d'esprit ne peu veut consentir seuls ni l'une

ni l'autre du ces donations.

Cette ifcglo soull're-t-elle uno exception lots-

quo la libéralité en question est faite par uu tiers
à l'un des futurs conjoints, tuais par l'un des fu-

turs époux 5 l'autre? ltien ne nous autoiisu à pen-
ser qu'il en soit ainsi. Nous ne trouvons ni dans

le chapitre dos donations mire époux, ni nu lilie
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du contrat de mariago, aucun texte qui ait relevé

l prodigue ou le faible d'esprit do l'incapacité

prononcée contre lui. Nous demeurons donc sous

l'empiredes principes généraux; par conséquent,
les donations entre époux par contrat de mariage
comme toutes autres donations seront régies par
l'art. 513.

Pour combattre celle doctrine et valider les

donations consenties par le prodigue, ou s'est

appuyé sur l'adage : habMiadnupliai, habilii ad

pacta nuptiarum, Du moment où le mariage est

valable, a-l-on dit,les conventions matrimoniales,
et par suite les donations qu'elles contiennent

doivent être maintenues.

Une pareille raison n'est guère concluante :

car la maximo dont nos adversaires font un si

grand élat n'est reproduite nulle part comme rè-

gle générale. Il est vrai.aux termes de l'art. 1398,
Jemineur habile à contracter maiiageesl habile

a consentir Imites les conventions dont ce cou*

liât est susceptible. Mais (lequel droit voudrait-

ou étendre au prodigue le bénéfice tout spécial
dont l'ail. 1308 investit le mineur. L'analogie est

ici d'amant moins permise qu'il n'y a pas le

moins du inonde cuire l'un el l'autre identité

de&itualion. Ou comprend que l'art. 1308 per-
mette au mineur h ibile à se marier de couseulir

lui-même ses convenlious matrimoniale* et par»
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lapide faire des donations à son futur conjoint :

il n'est pas en effet abandonnée lui-même, puis-

qu'aux termes du second alinéa de ce m^me article,

il devra être assisté des personnes dont le consen-

tement est nécessaire pour la célébration de son

mariage.. Toute autre est la situation du prodigue

qui, si l'on écarte la nécessité de l'assistance du

conseil judiciaire, demeurera complètement livré

à ses propres inspirations.
Nos adversaires se fondent aussi sur une pré-

tendue solidarité eutre le mariage et les pactes

nuptiaux. Du moment où le mariage est main-

tenu, disent-ils, de quel droit les cou veillions

matrimoniales et spécialement les douatious se*

raient-elles-ann niées?

Il est facile de répondre à cet argument. Sans

doute, si lo mariage est annulé, les conventions

matrimoniales devront, par le fait même, être

tenues pour nulles et non avenues. Mais la pro-

posilion réciproque n'est point exacte : il est

faux de dire que, le mariage étant valable, le

contrat qui l'a précédé doit être nécessairement

maintenu.

On ajoute, dans le système de nos contradic-

teurs, que la donation faite sms l'assistance du

conseil doit être annulée ; te conjoint donataire

sera privé des ressources sur lesquelles il avait

compté cl sera peut-être réduil h la misère.
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Mais celte considération né saurait nous déoi-

der ; sans doute, dans quelques hypothèses/1 a-

nulalion des libéralités consenties par un prodi-

gue au profit de son conjoint, sansl'assistance du •

conseil'judiciaire pourra paraître rigoureuse.

Mais, si nous nous plaçons à un point de vue plus

général, nous devons reconnaître que lé sys-

tème que nous avons essayé de soutenir est non-

seulement le plus conforme h la loi. mais aussi

le plus rationnel ci le plus équitable. Le prodigue
sera le plus souvent circonvenu par lès manoeu-

vres intéressées de gens qui no chercheront h

capter ses bonnes grâces que pour s'emparer de

ses biens. Il importequo l'intervention du con-

seil judiciaire mette obstacle à de si odieuses

caplalions. Il importe surtout que le prodigue
soit protégé contre sa propre faiblesse s'il songe
a se dépouiller par son contrat de mariage qu

profit d'une femme qui, après avoir été la com-

plice de ses désordres, voudrait, en l'épiusant,
se rendre maîtresse do sa fortune. L'autorité du

conseil judiciaire vjra, en pareil cas, aussi salu«

taire qu'équitable. Il est vrai q>ie, peut être, si le

conseil judiciaire veut restreindre dans do justes
limites ces libéralités projetées, le mariage n'aura

pas lieu.M»isqu'impnrlo?siun mariage est rompu

p nnde tels motifs, c'est qu'il n'est fondé • uo sur.

des vues in'éressées; et alors, pour le bien des
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époux et pour le bien de la société elle-même

n'est-il point préférable qu'il ne s'accomplisse

pas(t)?
Si les donations entre époux par contrat de ma-

riage sont soumises à l'application de l'art. 813,

doit-on en dire autant des donations consenties

pendant le mariage?
On a soutenu la négative en se fondant sur celte

idée que les donations faites durant le mariage sont

révocables à la volonté de l'époux donateur: par

conséquent, ajoule-t-on, elles n'emportent point
aliénation; et,si elles n'emportent point aliénation,
l'art. bl3 ne peut s'y étendre.

Les partisans de cette doctrine ne paraissent pat

(i)M.Demolombe.T. VIII, n»7q0- M. Valette,Expli-
cation sommaire, pag. 364 — Marcadé sur l'art. 1393
na 4 — Demanle, T. II no 285 bis V — Aubry et Itau
T. I, tl&O, pag. 512 T. IV. » 502 note 12— Vala-

brègue, Revue pratique, T. 2!| pag. 201, année 1867 —
Cour de Bordeaux, 7 février 1855 affaire Mestadler —

Contra; Tïoplong, contrat de mariage, n<»297 et 298-
Merlin V» Prodigue 555 — Cour de Cassation, 24 dé-
cembre 1856, affaire Rivarès. — Dans un troisième
système on distingue entre Us donations de biens à venir
et les donations de biens présents t les premières sont
permises, mais les autres «ont prohibées parce qu'elles
emportent avec elle« aliénation. Cette opinion, soutenu o
par MM. Pont et Rodière (contrat de mariagfl.T. t, n0 45)
est évidemment erronée. Sous croyons en effet avoir dé-
montré, que les donations de bieus à venir, comme les
donations de biens présents emportent aliénation, que les
unps et les autres par conséquent sont régies parlai»
ticle 513
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se rendre un compte exact de la nature et du ca-

ractère de ces sortes de donations.

En thèse générale, les libéralités entre-vifs ne

sont révocables que dans un certain nombre de

cas déterminés; do plus,la révocation dans les

hypothèses où elle est possible, ne s'opère pas de

plein droit, mais doit être prononcée en justice

(art. 986, 957.) La loi, en considération dos rap-

ports particuliers qui existent entre les époux, a dé-

rogé à ces principes en faveur des donations faites

durant le mariage et les a déclarées résolubles ad

nuiuml Mais est-ce àdtre pour cela qu'elles n'em-

portent point aliénation, et que par conséquent le

prodigue a pleine capacité pour les consentir sans

aucune assistance? Nous ne saurions le croire.

Le législateur a pensé qu'il serait pénible à l'é-

poux donateur de recourir à un débat public et

contradictoire pour obtenir la révocation des libé-

ralités qu'il avait consenties en faveur de son con-

joint, Aussi pose-t-il en principe que les dona-

tions entre conjoints pourront être révoquées sans

jugement et parle seul fait delà déclaration de

volonté du donateur. 11ne demeure pas moins

vrai, toutefois, que l'acte de donation, au moment
même où il a été rédigô.a emporté avec lui aliéna-

tion des objets donnés au profit du donataire t

sans doute, la donation, une fois faile,pourra être

apportée sans qu'un débat contradictoire rende
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constants pour le. tribunal lés* faits qui motivent

la-révocation ; Mais ce qui est certain, c'est que,
-dans le temps où elle a été faite, elle a eu pour'con-

séquence immédiate et nécessaire de transférer

-au donataire la propriété des biens donnés. Elle

n'a.'pupar conséquent àtro consentie par le pro-

digue (lj. ,(
Le.prodigue peut se marier sans aucune assis-

lance : mais quel sera le sort de ses conventions

matrimoniales? Devront-elles 'être maintenues?

Est-il plus juste, au contraire, de dire que l'art.

bt5 qui lui défend.ibûte aliénation doit recevoir

ici son application ^

Nous avons déjà discuté incidemment celle

question en recherchant comment doivent être

traitées les donations
1

de biens a venir consen-

ties par contrat de mariage par une persorihe
munie d'un conseil judiciaire; mais il importe

d'y revenir ici d'une manière plus spéciale.

Suivant quelques auteurs, le prodigue pourra

consentir, seul ei sans aucune assistance ses con-

ventions matrimoniales. Les partisans de ce sys-

tème uppliquent à la lettré la maxime \habithad

nupùas, habilis adpacla mîpUdha,
Une pareille doctrine doit être rcpoûsséc,: d'une

'(1) 'tierflbWmbé,'ttevue ^ritiqrte delà jurisprudence,
tome I.
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'pk't't.Th'd'à'^éfihbilis àdnii$(ià$t etc., ricso trouve

nulle part fofmuiè c<Merefè "giénéWléVautre

$rt,!oh ;ne 's^aitïaûkïncons^dèb'é'è'rèyiante

raisâïr'aii'pfbdigûelë s&ri cïe'Vègtër lùi'mêWs'es

'conVen/tions matrimoniales IB^û'e, !p(Jùr Ides

'à!cïefc'd'tinéïmpdrtahfce bïéh 'moins' grande, l'as-

sïstànce'clùconseil judiciaire est eiigéè.

Ënïégiird de'c'èsyitème a su^i utiè ôpihttm
toute contraire, qui a été principalement souMme

"p'ârM. tidmoldm^é. Suivant cytah(eïïH;nôtt-seu-
lèmeht te p'rddigùe né jieùt con&titîr se'ùiaûé'iïne
de Wcèhvènïidhs toàlrimônialés,

'
htels More,

s'irsémjiriesànscoiilràt, il he sera p'sotiihis
au régime de communauté légale, m'àïsàti'rtëgïtne
ftê séparation de biehs.

Le prodigue, dit-'to, ^ôtfrèôûtéhlf'c'èilè'doc-
'Irïù'e, lie peut aliéner'ni dirècle'in'éhVhi MrJirëèle-

ment. Ainsi le veut l'art. 513. Une peut,
1
par C0n-

séqtlèht, cohfeeritir aucune éoiiVèiUion rriatri-
'
hidHlale qJul!ëmp'dHerôitiàVéoellej u'tie 'aliénation.

Oûe s'il ne fait pbint de iMràt, il h'ejsM 'jldlnl
fôàrïésbiis lerègïmedé la cbtHhiuki^Uiélégale ; la

cbtôniuriaùW légale, èh effet, est ènFéâlitè'c'o'n-

YéMbnhëllè t c'est te ifégibie aÙqùiei lës:épM se

sèïit tacitement Soiitùis'eh'ii'étlibii^ant pas 'des

'règlesspéciales; or, un'tel régime éhujbrië &Vec

lui'aiiëiiatibn desmetiblfe, !é^rûdtyufe"n'y 'Sera

JdoHcp^MMs.%\ Une petit MseWiMnt
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aliénation» pas plus par voie de convention tacite

que par YOÎOde convention expresse.
Cette doctrine, quelque spécieuse qu'elle soit,

repose sur une appréciation fausse du caractère

réel de la communauté légale. La communauté

légale n'est, en aucune façon, conventionnelle;

c'est la loi qui l'impose aux époux : elle dérive

de la loi, comme dit Dumoulin, immédiate et

in te.

Au surplus, il résulte évidemment des arti-

cles 139 î et 1400, que les époux mariés sans con-

. tral seront soumis à la communauté légale. On ne

peut sans violer la loi les placer sous le régime de

la séparation de biens.

En partant de ces principes, voici la solution à

laquellcnous nous arrêterons. Le prodigue sema-

rie-t-il sans contrat? il sera soumis ou régime de

la communauté légale.
Fait-il un contrat? les conventions auxquelles

il se soumettra seront valables en tant qu'elles

n'emporteront que dans une mesure plus restreinte

que la communauté légale, aliénation ou disposi-
tion de ses biens : <•c'est ainsi, dit Zaeharioe, que
le prodigue peut, sans l'assistance de son conseil,

soit adopter le régime dolal ou un régime simpl
-

ment exclusif do communauté, soit restreindre au

moyen d'une clause de réalisation les effets de la

communauté légale. Mais cette assistance lui est
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indispensable pour passer des conventions matri-

moniales, dont l'effet serait de conférer à son con-

joint des avantages actuels et éventuels p!us éten-

dus que ceux qui résultent de la communauté

légale, telles, par exemple, qu'une stipulation de

communauté universelle, et une clause d'amou-

blissement ou de partage inégal de la commu-

nauté (1). i)

En dehors des actes compris dans l'énuméra-

tion des art. 499 et 813, le prodigue conserve sa

pleine capacité.
Il conserve donc, en principe, l'exercice de s<s

droits politiques. Toutefois, la loi du 4 juin 1853

(art. 2, n* 10) le déclare incapable d'être juré.
Une telle exclusion se justifie parfaitement eu ce

qui concerne le faible d'esprit, mais on comprend
moins qu'elle ait été étendue au prodigue. Nous

avons déjà remarqué, au surplus, que le législa-
teur en assimilant complètement l'un a l'autre,

avait été entraîné à certaines conséquences que la

logique désavoue.

Li faible d'esprit et le prodigue conservent,
dans toute leur étendue, lo gouvernement de

leur personne, et l'exercice de leurs droits di fa-

mille, lis peuvent, à leur gré, changer de domj.

(l)MiU. AubryetllausurZr.chariae, T. tV,p»g. 204.
• M. Bufnoir à soncours.

16
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cile, se marier, consentir une adoption, reconnaî-

tre un enfant naturel. Us peuvent faire partie
d'un conseil do famille et être tuteurs: car l'ar-

ticle 442 ne prononce,' d'exclusion que contre les

interdits. Toutefois, si un individu muni d'un

conseil judiciaire avait été appelé à la tutelle, il

pourrait en être écarté pour cause d'inconduite

notoire ou d'incapacité en vertu de l'art. 444. Le

faible d'esprit et le prodigue conservent l'exer-

cice do la puissance paternelle et de l'autorité

maritale; cependant la question de savoir si le

mari muni d'un conseil judiciairo peut autoriser

sa femme a passer des actes que lui-même ne

saurait faire sans assistance a soulevé quelque
controverse.

Quclqucs-unspcusent que l'autorisation sera va*

lable pourvu qu'elle soit donnée avec l'assistance

du conseil judiciaire. Mais celte doctrine est

évidemment inexacte :fairo intervenir ici lecou-

seiljudiciaire, c'est lui donner sur la personne
delà femme une sorlc de pouvoir qui est tout h

fait en dehors de ses attributions. Une opinion

plus accréditée cousisto à dire que l'autorisaliou

du mari doit ôlre en pareil cas suppléée par l'au-

torisation de justice. Mais ce système, quoique

plus plausible, ne nous satisfait pas davantage-
Aux termes do l'art, 224, en effet, c'est seule-

ment en cas d'interdiction que l'autorisation de
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la justice peut remplacer celle du mari. Ce serait

donnera notre article une interprétation arbi-

traire que de l'étendre à nôtre hypothèse.
Nous croyons quant à nous que le mari, même

muni d'un conseil judiciaire, couserve, dans son

intégrité, le droit d'autorisation. En l'absence

d'une exception formelle, nous devons, en effet,

nous attacher strictement au texte de la loi.

Qu'on ne dise point qu'il est illogique de donner

au mari le droit d'autoriser sa femme pour des

actes que lui-même ne peut faire sans assistance.

Rien ne serait moins raisonnable qu'un pareil

argument. Tel n'entend rien à ses propres
affaires qui entend fort bien celles des autres.

Le prodigue dissipe ses biens pour satisfaire ses

goûts et ses passions : lorsqu'il s'agira des

affaires de sa femme, son intérêt personnel ne

sera plus en jeu, et pcul-êlre alors raisonnera-l-il

très sagement ?En autres termes,il serait inexact

de conclure de l'incapacité de faire un acte à

l'incapacité de l'autoriser.

Quant aux biens, le prodigue elle faible d'es-

prit peuvent faire tous actes d'administration tils

peuvent par conséquent passer des baux, rece-

voir leurs revenus, faire tas actes conservatoires

de leurs droits, vendre leurs récoltes, aliéner

leur mobilier corporel. En autres termes, les



246 DROIT FRANÇAIS.

actes énumérés dans les art. 513 et 499 leur sont

seuls iuleidits.

Il est pourtant quelques hypothèses dans les-

quelles une certaine incertitude est permise.
O/i s'est demandé si le prodigue peut sans l'as-

sistance de sou conseil engager ses services ? S'il

la capacité pour être commerçant?S'il consent

valablement une rente viagère?
11n'est pas douteux en principe que le prodigue

ne puisse disposer, selon sa volonté,do son temps
et de son activité et par conséquent louer ses ser-

vices, soit en prenant à ferme un domaine, soit

en contractant un engagement dramatique. Mais

ces sortes de contrats entraîiieutquelquefois pour
celui qui les souscrit des obligations considéra-

bles: ainsi un diiecteur du théâtre exige d'un

acteur une clause pénale: tm propriétaire agit
do mémo à l'égard de son fermier. Le prodigue

pourra-t -il souscrire seul de semblables engage-
ments? M. Demolombe (1; laisse à l'appréciation
des tribunaux la solution do celte question. Ces

obligations sont valables, dit-il, si elles consti-

tuent des actes d'administration:sinon, elles

pourront être annulées.

Une question plus délicate est celle de savoir

si le prodigue peut être commerçant.

(t) Tome, VIll n* 749, '\



DROIT FRANÇAIS. 247

Evidemment le prodigue peut faire un acle'de

commerce isolé avec l'assistance do son conseil

judiciaire. Mais peut-il être commerçant, c'est-h-

diro faire habituellement des actes do commerce?

Nous ne le croyons pas. En effet, d'une part, une

autorisation générale serait évidemment nulle;

d'autre paît,une assistance spéciale pour chaque
ode de commerce serait impossible. Comment

imaginer, en effet, un conseil judiciaire qui se

trouverait à point nommé à côté du prodigue pour
l'assister toutes les fois qu'il lui plaira de faire un

aclo de commerce?

On objecte, il est vrai, qu'une pareille doctrme

a pour résultat d'enlever au prodiguo la faculté

de se livrer à aucun négoce, et par conséquent do

réaMser des profits qui lui permettraient degagner
sa vie et d'acquérir peut-être une honorable

aisance. Celle objection est plus spécieuse que
réelle. Si le prodigue persévère dans ses habilu-

des de profusion, il n'y a pas de grands inconvé-

nients à lui retirer le droit do faire le commerce;

le commerce qu'il entreprendrait ne ferait que le

conduire plus rapidement à la ruine. Si, au cou-

Iraii'ii, il revicul à des habitudes d'ordre, tin

moyen bien simple lui est ouvert, qu'il agisse en

maiulevéeet le jugement qui sca rendu a la suite

de celle demande aura pour effet de le rétablir

dansl'intégri.é do ses droits.
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Qu'on ne dise pas que le prodigue doit être

traité comme Je mineur émancipé et la femme

mariée. Il ne saurait y avoir d'analogie entre les

uns et les autres. La femme mariée et le mineur

émancipé qui font le commerce le font moyen •

uant une autorisation qui leur est donnée le plus-
souvent à raison do leur expérience des affaires;

le prodigue est dans une situation loute diffé-

rente; il n'a ni assez d'ordre, ni assez d'esprit d3

suite pour tirer de son commerce d'utiles res-

sources. On peut dire avec vérité que l'état de

ses affaires sera d'autant meilleur qu'il agira
moins par lui-même (1),

Quant à la question de savoir si le prodigue

peut consentir une rente viagère, elle a été affir-

mativement résolue par la jurisprudence (2).
Mais une (elle solution est évidemment inadmis-

sible. Constituer une rente viagère, c'est en. défi-

nitive aliéner un capital, Or, l'art. 313 défend

formellement lotte aliénation,

Nous venons de voir que les actes qui ne sont

(1) Cour de Paris, 22 décembre 1862, affaire Ju'im,
- Cour d'Angers. 10 févrlerl865.affaire Duchemin. •

(2) Cour de Paris 12 décembre 1835, afi'airede CamR*
— La Cour de Paris a du reste complètement élud.'> la

question de droit qui lui était soumise, l/arrét est îiiu.-i

cojiçu : » Considérant que la rente viagère consentie par
la dame C. n'est que le prix des services rendus par 31.
son domestique tant è elle qu'à son mari, décédé. »
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compris ni explicitement ni implicitement dans

rémunération des art. 490 et 515 peuvent ôtro

valablement consentis par lo faiblo d'esprit elle

prodigue. •

Quant aux autres, il importe do distinguer s'ils

ont été faits avec ou sans l'assistance du conseil

Judiciaire.

1° S'ils ont été faits avec assistance du cou-

seil judiciaire, ils sont valables, Pour déterminer

quel est le caractère de l'assistance requise, il

faut distinguer entre les actes judiciaires et les

fccles extra-judiciaires. S'il s'agit d'un acte judi-

ciaire, le conseil doit figurer dans l'instance. Le

prodigue est-il défendeur? Le conseil doit être

mis en cause,

Est-il demandeur? les assignations doivent

être données u nom du eonseil comme au nom

du prodigue lui-même. »

S'il s'ngil d'un acte extra-judiciaire, on admet,
dans la jurisprudence et dans la doctrine, que
l'assistance réelle et effective du conseil n'est pas

nécessaire, mais que son autorisation suffit. Il

faut, d'ailleurs, que ectta autorisation soit ex-

presse, spéciale et antérieure à l'acte. Ajoutons
avec M. Demolombe (1) que le conseil judiciaire
ne pourrait pas prêter son assistance dans une

(l) Tome VIII, h° 759 bis.

&*$-J

r$v»
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iffaireoù il aurait lui-même un intérêt person-

ne!^) En ce cas, la nomination d'un conseil

od hoc sera nécessaire.

2* Quant aux actes que le prodigue aurait

consentis sans l'assistance "lu conseil judiciaire,
ils pourront être annulés. Aucun texte spécial ne

Ï'> si expliqué surco point; mais l'opinion générale
e.sl qu'il faut appliquer iiù par analogie l'art. 502:

par conséquent, la nullité ne pourra être deman-

dée quo pa.r le prodigue (art. 1125) ; elle devra

être prononcée sans qu'il y ait à distinguer, s'il

y a eu ou non l'-.ion ; elle sera susceptible de ra-'

lilicaiion; elle ne sera reccvablc que pendant dix

ans.

Uucbcu'e question donne lieu à controveise,
c'est celle de savoir à quel moment commencera

à courir ce délai de dix ans. Courra-l-il à partir
du jugement de main-levée, comme en matière

d'iiil'idicliou? Aura-i'il, au contraire, pour point
du départ Je jour mémo où l'acte a été passé?

Nuus pensons, quant à nous, que ta nullité

ma recevable pendant dix ans, à partir du juge-

ment de main-Ievéo; la prescription de l'ar-

liilo 1304, eu effet, repose sur l'idée il'ucto- ruti-

;1) I.a jurisprudence sVst montrée très rigoureuse sur
ce pjint; elle a éiéjusqua annuler la vente d'une maison,
unis prétexte quo le cotiscit, eu autorisant cette vante,
avait eu on vue de (pouvoir obtenir dft tiers acquéreur
mu- lijiioltièque sur l'nnineubiu aliéné.
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fîcalion tacite; elle ne peut courir par conséquent

nmtre ceux qui sont incapables de consentir de

Mlification valable; or le prodigue ne peut, ni

.expressément, nî (acitisnicnt, ratifier sans assis-

lance des actes qu'il n'aurait pu consentir seul,

hoi c la prescription de l'art. 1304 ne courra

point contre lui tant qu'uu jugement de maiti-

luvée ne sera point intervenu.

Miiis, objeole-t-on ; la prescription ordinaire

rouit contre le prodigue, pourquoi la proscrip-
ti ii de dix uns serait-elle suspendue en sa fa-

veur? ne serait-ce point là une injustifiable auo-

ninlie?

Il est facile de répondre à cette objection: la

inscription de trente uns repose sur une idée

utilitaire : le législateur a voulu mettre un terme

aux procès eu soumettant les plaideurs à une fin

de non.recevait'tirée du laps de temps; la pres-

cription do dix ans au contraire repose sur une

présomption de ratification. Les deux prescrip-
tio is sont fondée* sur des principes différents :

ii n'est donc point extraordinaire qu'elles soient

régi» s par des roglesdiveises, et notamment que
l'une coure contre les prodigues et que l'autre rie

Ii ui soit point applicable (1).

0} Diiraritun T. XV ne 516 — M. Valette, Explication
soin uairp, pag. 388— Larotubiere,Traité des obligaiione
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Il nous reste à déterminer ce qui arrivera en

cas de dissentiment entre le prodigue et le con-

seil judiciaire : ce dissentiment peut se produire
de deux manières ; tantôt le conseil judiciaire
refusera d'assister le prodigue, tantét au con-

traire le prodigue demeurera obstinément dans

l'inaction, taudis que le conseit judiciaire le solli-

citera pour agir. Reprenons successivement ces

deux hypothèses.
Le prodigue qui désire passer un acte ne sera

pas tenu irrévocablement en échec par le refus

d'assistance de son conseil. Telle est du moins

l'opinion générale. Mais il est difficile de déter-

miner quelle voie de recours lui sera ouverte ;

suivant quelques auteurs, l'assistance du conseil

judiciaire peut, comme l'autorisation maritale,

être remplacée par l'autorisation de justice; le

prodigue pourra vaincre lu mauvaise volonté ou-

l'inertie de son conseil un recourant aux tribu-

naux qui l'autoriseront à agir.s'il y a lieu (1).
Celte doctrine nous parait trop hardie pour être

exacte. La loi a permis, il est vrai, à la femme

mariée de s'adresser à la justice dans le cas où

elfe aurait vainement sollicité l'autorisation de

T. IV, n» 25 — Contra sCour d'Angers, 27 juillet 1859,
affajra Chaslon, ,,..,.< ;

'

(t) Mag'nin. Desraihorîtés.T. I,n« 900.
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son mari. Mais de qùM
1droit voudrait-on, en

l'absence de tout texte, étendre cette règle au

prodigue? Vainement on alléguerait qu'on peut
raisonner par analogie, rien ne serait plus faux-

Quelle analogie établir en effet entre la femme

mariée qui doit requérir une simple autorisation

et le prodigue qui est soumis à la nécessité d'une

assistance réelle et effective?

Nous croyons quant à nous, que le prodigue,
en ensde refus* d'assistance n'a qu'une .ressource

c'est d'appeler son conseil devant les tribunaux

et de solliciter, soit sa révocation, soit la nomi-

nation d'un conseil arfhoc.

Reste l'hypothèse inverse, c'est-à-dire^ celle

où le prodigue refuse d'agir, malgré les install-

ées de son conseil judiciaire.
On a soutenu que le conseil judiciaire pour-

rait, en ce cas, agir seul : Autrement, a-ton dit,

le prodigue pourrait en refusant.d'agir compro-
mettre gravement ses intérêts.

Cette opinion, bien qu'elle ait été consacrée

. par plusieurs arrêts, ne nous paraît pas admissi-

ble Le rôle du conseil judiciaire consiste à as-

sister le prodigué et non à le représenter, Lu

prodigue u besoin pour certains actes d'une im-

portance exceptionnelle qu'un tiers, en lui-prê-
tant son assistance, vienne compléter sa capacité:
Mais sous cette réserve il reste maître de son
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patrimoine ; il n'est en aucune manière assimilé

au mineur et a l'interdit et nul ne peut s'arroger à

aucun titre le droit de se substituer à lui et d'à*

gir en sou nom.

Ces principes étaient du reste admis sans con-

testation dans notre ancienne jurisprudence :

« Le conseil nommé par justice, lisons-nous

dans te nouveau Deniznrt, ne peut pas agir pour
celui à qui il est donné, » Est-il vraisemblable

que les rédacteurs du Code, qui ont voulu res-

treindre plutôt qu'étendre le cercle des incapa-
cités d nt le prodigue est frappé, aient accordé

au conseil judiciaire des attributions plus larges

que nos anciens auteurs?

Ou a fait grand état des dangers qu'il pour-
rail y avoir à refuser un conseil judiciaire le droit

d'agir au nom du prodigue. Mais ces craintes

sont en réalité peu fondées. Le prodigue sera en

effet très disposé à agir soit contre ses débiteurs,

soil contre les détenteurs de ses biens. Peut être

s'obstinera-t-il à la vérité à ne pas demander la

nullité des engagements qu'il aurait contractés

sans l'assistance de son conseil. Mais qu'importe,

puisque dans notre opinion la prescription de

l'action en nullité ne commence à courir que du

jour où un jugement de muiu-lcvéc a rendu au

prodigue sa pleine capacité.
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SECTION III.

Cornment ce*?el'état «l'incapacitédu faible d'esprit et do

prodigue T

L'état d'incapacité du faible d'esprit et du

prodigue cesse, soit par leur décès, soit par le

jugement emportant main-levée du conseil ju-

diciaire.

La main-levée de la défeuse do procéder sans

l'assistance d'un couseil s'obtient en accomplis-
sant les for.nalités exigées pour faire prononcer
la nomination. ,

Les discussions que nous avons rcncoulrt'es

relativement à la question de savoir par qui et

contre qui peut être formée la demande eu main-

levée de riuterd;cliou se retrouvent. pour, la

demande eu main levée du couseil judiciaire.
Nous ne pouvons que nous référer aux dévelop-

pements que nous avons présentés à ce sujet en

partant de l'aliéné interdit.

Dausl'uucieu droit, la mort du conseil relevait
le prodigue de son incapacité (1). Il n'en est plus
de même aujourd'hui et il est pourvu au rempla-
cement de la même manière qu'à la nomination

primitive.

(1) Nouveau Deniurt; conseil nommé par justice n« 1€
et 17.



POSITIONS.

DROIT ROMAIN.

1. .La loi 12, § 2, dejudiciis, et la loi 39 pr.

eo$em lihdo (au Digeste) s'accordent.

IL On ne peut concilier la loi 1 (au Code) qui
morbo se excusant, et le § % gui testament? tutgres

(Instit.).
• '

III. Lorsque plusieurs ascendants ont usé du

droit de donner un substitué à leur descendant en

état de démence, chaque substitué n'a droit, dans

ta succession, qu'aux biens provenant de l'ascen-

dant qui l'a nommé.

IV. 11 n'y » point antinomie entre la loi 1, de

.boflpr^m posmwpe furioso, etc. (au Digeste), et

leslo\§ J, f/lç syçcessorio edicto (au Code), et 11,

de auctontale et consensu lutorum (au Digeste).

V. L'incapacité du prodigue ne commençait que
du jour où il avait été interdit par le préteur.
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V|, La loi 40, dertgulii jims, et la Jpi 6, de

verborum obligationibut (au .Digeste) s'accordepl.

VIL Le prodigue ne peut pas plus que le fou

contracter d'obligations naturelles.

VIII. Nous inclinons à penser qu'il y avait en.

core sous Justinipn des curateurs légitimes.

IX. La loi 10, § 1, de curatoribta furiûsi, et
la loi 35, de (tcquiret\dç rgrtun.dojnwiQ (auDjge.s,te)
s'accordent.

CODE NAPOLÉON.

I. Le mineur peut être interdit.

H. Nul ne peut provoquer sa propre i.nterdjci
tion.

III. L'interdit peut, pendant un intervalle h>

cide, se marier, reconpaitre un enfant naturel,

djsposerpar testament.

IV. La' tutelle des interdits est toujours dative !
sauf application de l'art. 506, il ne peut donc être

question ni de tutelle légitime, ni de tulelle.téstaf

mentaire. <
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V. L'art. S04 ne s'appliqiU pas aux actes de

disposition à titre gratuit.

VI. On peut dire, en législation, qu'il est aussi

équitable qu'utile d'appliquer aux prodigues l'ins-

titution du conseil judiciaire.

VIL La femme ne peut être nommée conseil

judiciaire de son mari.

VIII. Le prodigue peut-il faire seul des dona-

tions?— Non.

IX. Peut-il, sans l'assistance de son conseil,

consentir une donation de biens avenir, soit eii

faveur d'un étranger, soit au profit de son con-

joint?—Non.

X. Le prodigue qui se marie sans contrat est

soumis au régime de communauté légale.

XL Nous inclinons à penser que la loi du

30 juin 1838, en faisant dépendre du simple fait

du placement la liberté et la capacité civile de

l'aliéné, méconnaît les vrais principes juridiques.

XII. Si une personne non interdite et placée

dans un établissement d'aliénés, en vertu de la loi

du 80 juin 1838, est décédée, on ne peut attaquer

pour cause de démence les actes passés par elle
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qu'autant que la démence ressort de l'acte at«

taqué.

CODE DE PROCÉDURE.

I. La nullité résultant du défaut de citation en

conciliation ne peut être appliquée d'office, et elle

est couverte lorsqu'elle n'a pas été invoquée dès le

début de l'instance.

H, Lorsqu'un appel a été interjeté après l'expi-
'

ration des deux mois déterminés par l'art, 443,

la déchéance qui en résulte doit être appliquée
d'office par le tribunal ou la Cour d'appel.

DROIT DES GENS.

I. La houille n'est pas contrebande de guerre.

II. Lorsqu'un jugement rendu par un tribunal

étranger est soumis à un tribunal français pour
être rendu exécutoire, ce dernier tribunal n'a pas
le droit d'examiner à nouveau le fond de la con-

testation.

DROIT PÉNAL.

I. Il ne faut pas appliquer au cas de crime d'in-
17
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cendio la définition, des mots : maison habitée,

donnée par lo législateur en matièro de vol.

II. La loi du 17 mai 1819 n'a point prévu ta

diffamation envers les morts.
r

nnoir ADMINISTRATIF.

La propriété des c un â d'eau non navigables ni

flottables appartient aux riverains.

Vu pai le Présidcul de laThèie.
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